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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Condoleances suite au recent accident d’helicoptere en 
Haiti 

Le President (interpretation du chinois) : Je voudrais 
tout d’abord, au nom du Conseil de securite, presenter 
toutes mes condoleances aux Gouvernements et peuples 
d'Argentine, de la Federation de Russie et des Etats-Unis 
pour les morts occasionnees par F accident d'helicoptere de 
FOrganisation des Nations Unies en Haiti, le 14 mars 1999. 
Je demanderais aux representants de FArgentine, de la 
Federation de Russie et des Etats-Unis de transmettre a 
leurs gouvernements respectifs et aux families affligees nos 
profondes condoleances. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 4 mars 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Republique 
democratique du Congo aupres de FOrganisation 
des Nations Unies (S/1999/278) 

Le President (interpretation du chinois) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants du 
Burkina Faso, du Burundi, de la Republique democratique 
du Congo, de FEgypte, de FAllemagne, du Japon, du 
Kenya, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Rwanda, de 
l’Afrique du Sud, du Soudan, de l’Ouganda, de la Republi- 
que-Unie de Tanzanie, de la Zambie et du Zimbabwe des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec l’as- 
sentiment du Conseil, d’inviter ces representants a participer 
au debat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a F article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. She Okitundu (Repu¬ 
blique democratique du Congo) prend place a la table 
du Conseil; M. Kafando (Burkina Faso), M. Ndaruza- 
niye (Burundi, M. Abdelaziz (Egypte), M. Kastrup 
(Allemagne), M. Takasu (Japon), M. Mahugu (Kenya), 
M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne), M. Mazimhaka 


(Rwanda), M. Vermeulen (Afrique du Sud), M. Erwa 
(Soudan), M. Mbabazi (Ouganda), M. Mwakawago 
(Republique-Unie de Tanzanie), M. Kasanda (Zambie) 
et M. Muchetwa (Zimbabwe) occupent les sieges qui 
leur sont resen’es sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation du chinois) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables au sujet de la lettre datee du 4 mars 1999, adres¬ 
see au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Republique democratique du Congo aupres 
de FOrganisation des Nations Unies, figurant dans le docu¬ 
ment S/1999/278. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Ministre 
des droits humains de la Republique democratique du 
Congo, S. E. M. Leonard She Okitundu. Je lui souhaite la 
bienvenue et lui donne la parole. 

M. She Okitundu (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, je voudrais saisir cette 
occasion pour exprimer tout le plaisir que j’ai a vous voir 
presider aujourd’hui le Conseil de securite. Votre presidence 
constitue pour moi un motif de fierte car la Chine entretient 
d’excellents rapports avec mon pays, la Republique demo¬ 
cratique du Congo. Aussi, je me fais Fobligation de vous 
remercier pour avoir permis a ma delegation de prendre la 
parole en cette institution afin de rechercher les moyens de 
mettre fin a F agression armee dont mon pays est victime. 

Je ne saurais manquer non plus de remercier votre 
predecesseur, S. E. M. Robert Fowler, Ambassadeur du 
Canada, pour le doigte avec lequel il a pu diriger le Conseil 
de securite le mois ecoule et surtout pour le contact frac- 
tueux qu'il a eu avec la delegation de mon pays au sujet de 
la rencontre d’aujourd’hui. Par ailleurs, je remercie since- 
rement tous les membres du Conseil de securite d'avoir 
accede a cette requete, qui est somme toute legitime. 

Aux termes de FArticle 52 de la Charte, le Conseil de 
securite encourage le developpement du reglement pacifique 
des differends d'ordre local par le moyen d’accords regio- 
naux. Ma delegation est tout aussi consciente des efforts 
menes par le Conseil de securite pour appliquer comme il 
se doit cette disposition, notamment dans deux declarations 
qu’il a faites sur la situation en Republique democratique du 
Congo. Nous lui en sommes tres reconnaissants. Toutefois, 
il ne faut pas perdre de vue que le meme Article prevoit. 
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dans son dernier alinea, la possibility pour le Conseil d'ap- 
pliquer en meme temps les dispositions des Articles 34 et 
35 de la Charte. 

C’est pour cette raison que ma delegation a decide, 
dans le but legitime d’attirer 1’attention du Conseil sur le 
danger de perpetuation du conflit en cours en Republique 
democratique du Congo, d'ini tier la procedure qui a abouti 
a 1’acceptation du present debat. 

Loin de nous l'idee de vouloir lasser cet auditoire par 
des faits et evenements dont il est deja suffisamment infor¬ 
me : la preoccupation de ma delegation est de chercher a 
faire comprendre a 1’opinion internationale les nuances qui 
font que, malgre toutes les concessions faites par mon 
gouvernement, le processus de negotiation n’a pas encore 
mene a la conclusion d’un cessez-le feu.Les efforts deployes 
par certains pays Membres de L Organisation, tant au niveau 
regional qu’international, pour le reglement pacifique de ce 
conflit devraient deja etre couronnes de succes si toutes les 
parties impliquees pouvaient faire preuve de bonne foi et 
d’honnetete dans le processus de negociation. 

Mais helas, l'entetement, l’intransigeance et la deter¬ 
mination du Rwanda et de l’Ouganda a demeurer sur le 
territoire congolais sont restes les seuls obstacles a l’abou- 
tissement d’une solution pacifique a la crise congolaise. 

II est certes vrai que les negotiations continuent sur le 
plan regional, au niveau de FOrganisation de l’unite afri- 
caine (OUA) — dont je salue d'ailleurs les efforts — mais 
Fon doit savoir que Fimplication effective de la commu- 
naute internationale ne contrarie en lien les demarches faites 
au niveau regional. C’est dans cette optique que mon 
gouvernement, suite a l’enlisement du processus de nego¬ 
ciation, a juge opportun de solliciter de la communaute 
internationale une plus grande implication dans la recherche 
d'une solution pacifique durable a ce conflit. 

Mon gouvernement voudrait que FOrganisation des 
Nations Unies prenne conscience de la determination et du 
besoin enorme de paix et de securite interieure et exterieure 
qu’eprouve la nation congolaise tout entiere. II attend de la 
communaute internationale une implication sincere et 
positive, susceptible d’amener les agresseurs a de sinceres 
negociations pour la paix et la stability regionales. Un tel 
climat serait favorable a la realisation du programme de 
reconstruction nationale et de developpement que les 
Congolais appellent de tous leurs voeux. Pour mon gouver¬ 
nement, done, la solution a la crise actuelle ne peut que 
passer par Forganisation d'une conference regionale des 


pays des Grands Lacs reunissant gouvernants et opposants 
respectifs sous l'egide de l’OUA et de l'ONU. 

II suffit de jeter un regard retrospectif sur le processus 
de negociation pour la paix en Republique democratique du 
Congo, amorce a Lusaka, pour se rendre compte que mon 
pays a sensiblement modifie sa position en faveur des 
negociations pour la signature d’un cessez-le-feu. Dans ce 
cadre, il vous souviendra que mon gouvernement avait 
decide de proceder a la rencontre, a l'interieur ou a l'exte- 
rieur, de tous les fils du pays, dans le but d'etudier ensem¬ 
ble les causes des differends et de les associer a la gestion 
des affaires publiques. 

Comme vous le savez, mon gouvernement vient de 
proposer un debat national devant reunir toutes les forces 
vives de la nation congolaise. Le niveau atteint dans ces 
concessions est de nature a temoigner de notre flexibility a 
repondre aux exigences d’une solution pacifique a la crise 
qui secoue les pays de la region des Grands Lacs. 

Toutes ces concessions consenties n’ont pas connu de 
reponses similaires du cote des agresseurs, et le Conseil de 
securite le sait. La communaute internationale se souviendra 
qu’il a fallu sa forte pression, exercee sur l’Ouganda et le 
Rwanda, pour que ces deux pays admettent leur engagement 
militaire sur le territoire congolais et leur implication dans 
cette guerre. Devrait-elle s’arreter a ce niveau de pression 
settlement, malgre le refus de ces pays de se retirer du 
territoire de la Republique democratique du Congo? Doit-on 
se plaire a entendre les atrocites que commettent ces pays 
chaque jour sur les populations les plus vulnerables de mon 
pays, lesquelles ont maintes fois ete denoncees par les 
organisations non gouvernementales independantes? 

La Republique democratique du Congo partage avec 
neuf pays plus de 9 600 kilometres de frontieres terrestres 
dont aucune n’est a l’abri de la menace et du danger de 
destabilisation, directe ou indirecte. A son accession a la 
magistrature supreme, S. E. M. le President Laurent Desire 
Kabila avait centre ses efforts sur la pacification et la 
stabilisation de la region des Grands Lacs, qui connaissait 
une forte instability, et s’est donne comme vocation d’ex¬ 
porter la paix, la securite et le developpement. Que Fon se 
souvienne de l'initiative du President Kabila, qui avait 
organise, en etroite collaboration avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), une confe¬ 
rence regionale sur la paix et le developpement dans la 
sous-region des Grands Lacs. 
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Mais c’etait sans compter avec la mauvaise foi, et 
surtout les ambitions demesurees, de nos agresseurs actuels 
qui s’emploieront a faire echec a cette initiative. 

La question de l'insecurite comme mobile de cette 
agression n’est pas une chose nouvelle. L’affirmation du 
Ministre ougandais des affaires etrangeres, dans sa declara¬ 
tion a Lusaka, le 27 octobre 1998, est a cet egard tres 
eloquente. Je le cite : 

«Les preoccupations de l’Ouganda en matiere de 

securite existaient avant que le President Kabila ne 

prenne le pouvoir en Republique democratique du 

Congo.» 

En effet, on constate malheureusement que, dans le cas 
de l’Ouganda et de son allie le Rwanda, quelques annees 
apres les coups de force des gouvernants actuellement au 
pouvoir, aucun effort de rapprochement avec leurs oppo- 
sants exiles n’a ete deploye aux fins d’integrer ces derniers 
dans les circuits structurels de leurs societes respectives. 

N’etant nulle part mieux que chez soi, comme dit un 
adage, ces exiles politiques chercheront par tous les moyens 
a reintegrer leurs societes. Ce qui est un droit tout a fait 
legitime. Et comme pour eux, a l’instar de leurs gouver¬ 
nants, le langage des armes est plus expressif que le dialo¬ 
gue, l'insecurite sera croissante tant pour les autochtones 
que pour les etiangers. L’odieux assassinat de touristes 
occidentaux au Parc des Bwindi, en territoire ougandais, en 
est une malheureuse illustration encore fraiche dans notre 
memoire. 

Que devait etre une attitude objective des gouvernants 
responsables en pareilles circonstances? Ils auraient pu 
depuis, je suppose, approcher leurs opposants et negocier 
avec eux, tel qu’ils l’exigent pour nous, pour la reconstruc¬ 
tion de leurs pays respectifs. 

Malheureusement cela n’a pas ete le cas, ils ont trouve 
plus facile de porter leur guerre sur le territoire congolais. 
Et aujourd’hui les consequences de cette guerre, et surtout 
de l'occupation des territoires de Pest, pour les populations 
autochtones innocentes sont horribles et plus que deplora- 
bles. Je citerai, a titre d’exemple, les massacres de 858 
personnes a Kasika, plus de 600 a Makobola et recemment 
encore l'odieux massacre de Kamituga, tous commis par 
l'Armee patriotique rwandaise. J’aimerais eviter au Conseil 
une litanie de massacres perpetres en Republique democra¬ 
tique du Congo par ces forces. Je me permets de me referer 
au document du Conseil de securite S/1999/205 du 25 
fevrier 1999, par lequel mon gouvernement lui transmettait 


le «Livre blanc sur les violations massives des droits de 
l’homme et des regies de base du droit international huma- 
nitaire par les pays agresseurs (Ouganda, Rwanda, Burundi) 
a Test de la Republique democratique du Congo». 

Devant la complexity de la question, et au regard des 
horreurs qui se commettent de par l'occupation du territoire 
congolais par les forces armees regulieres des pays voisins, 
la communaute internationale, par l'entremise de l’Organi- 
sation de l’unite africaine (OUA) et de l'Organisation des 
Nations Unies, n’a fait que quelques declarations timides 
sur les violations de l'integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo. Une ferme condamnation de la 
violation des principes de base des Chartes de l'OUA et de 
l'ONU eviterait l’enlisement des negotiations et la poursuite 
sur le terrain des atrocites de la guerre, qui ne se comptent 
plus et qui continuent a faire payer a la population inno- 
cente un tribut extremement lourd de consequences. 

En sept mois de guerre, des milliers de personnes 
innocentes ont ete assassinees le plus odieusement possible; 
certaines d'entre elles ont meme ete decapitees. Cela n’est 
pas du tout concevable. 

C’est dans ce contexte que je me trouve aujourd’hui 
devant cet auguste Conseil pour lui demander de prendre 
des dispositions objectives sur cette situation de maniere a 
parvenir a 1’arret des hostilites dans mon pays par des 
moyens pacifiques. Si, en guise d'exemple, des forces de 
maintien de la paix pouvaient se deployer pour garantir la 
paix et la securite le long des frontieres, mon gouvernement 
serait dispose a l'admettre. Cependant, combien de temps 
des forces de maintien de la paix pourraient demeurer 
efficaces dans la region des Grands Lacs si la reconciliation 
entre les parties belligerantes au sein de ces pays qui ont 
agresse le mien n’aboutissait pas a 1'integration dans les 
structures de leurs pays respectifs de toutes les forces vives 
de leurs nations. 

Comme souligne plus haut, mon pays ayant plus de 
2 000 kilometres de frontieres avec ses voisins de Test, la 
question que Ton se pose est celle de savoir quels seraient 
les effectifs pour garantir reellement la paix et la securite et 
surtout le temps necessaire pour leur deployment, notre 
souci etant d’arreter le plus rapidement possible le martyre 
de la population de la province orientale et des provinces du 
Kivu encore sous l'occupation des forces armees regulieres 
de F Ouganda et du Rwanda. 

Mon gouvernement en a assez de simples declarations 
de bonnes intentions. II veut la resolution definitive de cette 
question avec le concours de la communaute internationale 
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tout entiere. C’est pourquoi, apres le retrait des troupes 
degression, il appellerait de tous ses voeux l’organisation 
d’une conference regionale des pays des Grands Lacs a 
laquelle seraient invites les gouvernants et leurs opposants 
respectifs. Nous en avons donne le ton en ce qui nous 
concerne et, dans les meilleurs delais, mon gouvernement 
pourrait rencontrer toute l'opposition dans un debat national. 
Cette demarche s’avere indispensable pour FOuganda et le 
Rwanda qui souffrent d’une absence de cohesion nationale, 
cause reelle de l’insecurite dans leurs pays et dans la region 
des Grands Lacs. 

Monsieur le President, F institution que vous avez le 
privilege de presider aujourd’hui a regu de la communaute 
internationale la lourde responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales. La region des Grands Lacs 
souffre d’une instability chronique et d’une rupture totale de 
paix dont le foyer de tension, faute d’une solution definiti¬ 
ve, change constamment de camp. Hier le Rwanda, au¬ 
jourd’hui la Republique democratique du Congo, et demain? 
Nul ne le sait. 

En pareilles circonstances, et selon le paragraphe 2 de 
l'Article 24 de la Charte des Nations Unies, le Conseil doit 
agir conformement aux buts et principes des Nations Unies. 
C’est pourquoi, mon gouvernement souhaite une plus 
grande implication du Conseil de securite dans la recherche 
d'une solution pacifique et durable au conflit actuel. Mon 
gouvernement recherche la paix et souhaite, en effet, vivre 
en harmonie et en entente avec tous ses voisins. Mon 
gouvernement accepte de signer Faccord de cessez-le-feu 
suivi d’un deployment a la frontiere d’une force d’interpo- 
sition lie a un calendrier precis de retrait des troupes d'a- 
gression. Une telle force aura pour tache de surveiller et de 
securiser les frontieres communes de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, du Burundi, du Rwanda et de FOugan¬ 
da. 

Mon gouvernement s’attache resolument a retablir 
l'etat de droit et les libertes fondamentales sur toute l’eten- 
due du territoire national et a concretise l'ouverture de 
l'espace politique, notamment par la promulgation du 
decret-loi No 194 du 29 janvier 1999 relatif a la liberalisa¬ 
tion des activites des partis politiques. Recemment, en gage 
de sa bonne volonte d’ouverture, mon gouvernement a 
propose Forganisation d’un debat national qui reunira en 
tout lieu toutes les tendances et les couches sociopolitiques 
du pays, y compris les soi-disant rebelles, afin qu’elles 
puissent reflechir et se pencher sur l’avenir de la nation 
congolaise a l’aube de ce troisieme millenaire. Mon gou- 
vernement souscrit enfin entierement a l'idee, presentee en 


son temps par la France, d’une conference internationale sur 
la paix et la securite dans la region des Grands Lacs. 

Mon gouvernement demeure convaincu que la Repu¬ 
blique democratique du Congo reussira a recouvrer la paix 
et la Concorde i uteri cure. Toutefois, pour pouvoir assurer la 
paix dans toute la region des Grands Lacs, il serait de la 
plus haute importance que cette paix puisse regner a l'inte- 
rieur des frontieres rationales du Burundi, du Rwanda et de 
FOuganda. La communaute internationale a le devoir et 
F obligation d'aider ces trois pays a resoudre leurs proble- 
mes internes, sources de la destabilisation dans la region. Je 
puis assurer le Conseil que la participation active de mon 
gouvernement a ces futures assises est d'ores et deja acqui- 
se. 

En attendant que ces dispositions ne se realisent, une 
simple declaration du President du Conseil de securite ne 
pourrait etre en mesure d'arreter, le plus rapidement possi¬ 
ble, l’holocauste auquel se livrent passionnement le Rwanda 
et FOuganda. 

Il est certes vrai que le mobile connu tel qu’annonce 
par les agresseurs est la question de l’insecurite le long des 
frontieres. La solution efficace a cela a ete proposee ci-des- 
sus. Si toutefois des mobiles caches subsistent, ils sont 
caches a la delegation congolaise et ne le sont pas aux 
membres du Conseil de securite. Ces mobiles caches peu- 
vent-ils etre superieurs a la vie des milliers d’autochtones 
congolais qui tombent toujours injustement par les armes 
des agresseurs? 

En vertu des pouvoirs qui sont devolus au Conseil de 
securite en matiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales, en attendant que ne se realisent toutes les 
dispositions que la communaute internationale pourrait 
mettre en oeuvre pour la pacification de toute la region des 
Grands Lacs, le minimum que mon gouvernement attend de 
cette rencontre est, premierement, la constatation que mon 
pays est manifestement victime d’une agression armee, 
conformement a la resolution 33/14 (XXIX) de F Assemblee 
generale definissant Fagression. 

Deuxiemement, la condamnation de cette agression; 
troisiemement, le respect strict du droit international huma- 
nitaire par les agresseurs; quatriemement, le retrait des 
troupes degression de notre territoire. A cet egard, le 
Conseil pourrait recourir aux mesures prevues aux Articles 
39 a 42 de la Charte des Nations Unies. Cinquiemement, 
nous demandons au Conseil de securite le deployment 
d’une force d’interposition le long des frontieres communes. 
En effet, le pretexte utilise par les agresseurs pom justifier 
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lenr agression etant justement l’insecurite des frontieres, 
cette force d'interposition pourrait effectivement surveiller 
la securite le long des frontieres communes. Enfin, mon 
gouvernement demande l'organisation d’une conference 
internationale sur la restauration d’une paix durable dans la 
region des Grands Lacs. 

Je me reserve le droit de reprendre la parole a un stade 
ulterieur de notre debat. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le Ministre des droits humains de la Republique democrati- 
que du Congo de sa declaration et des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

M. Duval (Canada) : Monsieur le President, je tiens 
d'abord a vous remercier et a vous feliciter pour avoir 
rendu possible notre debat d’aujourd’hui. Nous saluons la 
presence du Secretaire general a ce debat. 

Le Canada espere que le debat d'aujourd’hui sur le 
reglement pacifique du conflit en Republique democratique 
du Congo, et les idees qui y seront discutees pourront servir 
a la definition d’une solution a ce conflit qui malheureuse- 
ment s’est etendu a la region et touche maintenant plusieurs 
pays. 

D’emblee, le Canada reaffirme qu’une solution mili- 
taire ne peut regler un differend essentiellement politique, 
et que seules des negotiations peuvent conduire a une 
solution durable et a retablir la paix et la stabilite dans une 
region deja tres eprouvee. Tout comme l’Organisation de 
l'unite africaine (OUA) et le Conseil de securite, le Canada 
attache la plus haute importance au respect de la souverai- 
nete et de l'integrite territoriale des Etats, qu’il s’agisse de 
la Republique democratique du Congo ou de ses voisins. 

La conclusion d’un cessez-le-feu immediat et des 
discussions serieuses et de bonne foi entre toutes les parties 
offrent la seule solution a F impasse militaire qui resulte de 
presque huit mois d’affrontements entre les forces de huit 
pays et d’une douzaine de milices. 

Le peuple congolais et tous les peuples de la region 
aspirent a la paix. Us reclament le respect de leur souverai- 
nete, de l’integrite de leurs frontieres et l’assurance de leur 
securite. Ils aspirent a un retour au travail productif de 
developpement et a l'enracinement de la democratic, et non 
pas a la guerre. 

Le Canada appuie sans reserves les efforts des diri- 
geants de la region pour trouver une solution negociee. 


Nous nous joignons a nos collegues du Conseil de securite 
pour inviter le President Chiluba de la Zambie et la Com- 
munaute de developpement de l’Afrique australe (SADC) a 
poursuivre leurs efforts sans relache. Le travail deja accom¬ 
pli, on l’a note, est considerable. Toutefois il reste a concre- 
tiser un cessez-le-feu. 

Toutes les forces en presence doivent etre parties 
prenantes a un cessez-le-feu dans le respect de la souverai- 
nete et de l'integrite territoriale de la Republique democrati¬ 
que du Congo. Le cessez-le-feu devra etre associe a un 
calendrier de re trait de toutes les forces etrangeres engagees 
dans le conflit et a un mecanisme de supervision conforme 
aux Accords de Lusaka. Cela nous apparait une condition 
sine qua non pour le retablissement de la paix et la stabilite 
en Afrique centrale. 

Le Canada, comme il l’a deja annonce des l’automne 
1998, est pret a examiner la participation active des Nations 
Unies, en coordination avec FOrganisation de l’unite afri¬ 
caine, a l’application d’un accord de cessez-le-feu effectif 
et a la mise en oeuvre d’un processus convenu de reglement 
politique du conflit. Nous soutiendrons au sein du Conseil 
de securite F adoption de mesures concretes, durables et 
efficaces a cette fin. 

Comme dans tout conflit, c’est la population civile qui 
subit les consequences les plus dures. La situation humani- 
taire en Republique democratique du Congo se deteriore 
gravement et contribue a augmenter le nombre des person- 
nes deplacees. De plus, on assiste malheureusement a des 
violations graves des droits humains commises par toutes 
les parties au conflit. La population congolaise a assez 
souffert, et nous saluons les courageux efforts entrepris par 
le Londs des Nations Unies pour l’enfance pour poursuivre 
a travers tout le pays un important programme de vaccina¬ 
tion. Nous esperons que la bonne volonte qui s’est manifes- 
tee de toutes parts pour soutenir cette campagne se repetera 
et sera toujours presente lorsque les organismes humanitai- 
res entreprendront d’alleger les souffrances de la population 
congolaise, quelles que soient ses allegeances. 

Le cessez-le-feu, le mecanisme de supervision et l’aide 
humanitaire demeureront toutefois aleatoires s’ils ne sont 
pas suivis d’un dialogue entre les differentes composantes 
de la societe civile et politique congolaise. Ce dialogue 
devra conduire a un consensus national et a des institutions 
purement congolaises choisies et approuvees par tous les 
Congolais. Cette transition permettra de retablir l’etat de 
droit, de restaurer un systeme judiciaire integre et indepen¬ 
dant, et de respecter les droits de tous sans discrimination 
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ethnique. Elle devra aussi combattre la culture de l’impunite 
qui sevit toujours dans la region. 

La mise en place de ces elements nous parait essen- 
tielle a la reconciliation nationale entre Congolais, a la 
reconstruction du pays et a sa stabilite, tout comme a celle 
de la region. 

(L ’orateur poursuit en anglais) 

Pour assurer une paix durable il faut egalement resou- 
dre les divers problemes qui affligent l’Afrique centrale 
depuis longtemps. Ces problemes ont conduit au projet de 
convocation, sous les auspices de l'ONU et de 1’OUA, 
d’une conference internationale sur la paix, la stabilite et le 
developpement socioeconomique de la region des Grands 
Lacs africains. 

Le Canada appuie cette idee. Nous croyons que non 
settlement les Etats de la region mais aussi la societe civile 
africaine doivent etre parties prenantes a cette conference. 
Les problemes de la region, dont les problemes de nationa¬ 
lity et F application du droit coutumier plutot que du droit 
juridique, ne sauront etre regies sans la contribution cruciale 
des representants des societes civiles de la region. Nous 
invitons la communaute internationale a continuer sa re¬ 
flexion sur cette importante question de fagon a permettre 
au moment opportun la tenue de cette conference. 

Notre appui au processus de mediation regionale et a 
une solution pacifique et durable au conflit demeure entier. 
Nous encourageons vivement le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, a continuer de cooperer activement avec le Secre¬ 
taire general de l’OUA et avec toutes les parties concernees 
afin de parvenir a un reglement pacifique du conflit en 
Republique democratique du Congo, et nous esperons 
examiner bientot ses recommandations concretes concernant 
le role que FOrganisation des Nations Unies pourrait jouer 
a cette fin. 

Le President ( interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant du Canada des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Jagne (Gambie) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d'abord vous remer- 
cier d’avoir organise ce debat public sur la situation en 
Republique democratique du Congo afin de trouver le 
moyen de sortir de ce conflit apparemment insoluble. Nous 
esperons qu’en definitive la voix de la raison Femportera 
sur la logique de la guerre. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de sa presence parmi nous ce matin. Dans 


la meme veine, nous saluons la presence du Ministre des 
droits humains de la Republique democratique du Congo. 

La situation tragique en Republique democratique du 
Congo preoccupe grandement mon gouvernement. Outre la 
menace reelle qu’une combinaison de facteurs pose a la 
souverainete, a l’integrite territoriale et a Findependance du 
pays, F ensemble de la region des Grands Lacs elle-meme 
semble avoir ete transformee en poudriere. En meme temps, 
il y a eu des allegations de massacres et d’autres formes de 
violations flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Aussi, les conditions de securite 
demeurent-elles precaires, et, comme la situation continue 
de se deteriorer, le nombre de refugies et de personnes 
deplacees s’accroit egalement. Saisissons cette occasion 
pour rappeler aux parties qu’elles ont Fobligation de respec¬ 
ter et de proteger les droits de l’homme et de respecter 
egalement le droit international humanitaire, y compris les 
Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles addi- 
tionnels de 1977. De meme, nous leur demandons instam- 
ment de permettre F acheminement de l’aide humanitaire a 
ceux qui en ont besoin, et d’assurer la securite de tout le 
personnel humanitaire. 

C’est dans ce contexte que nous nous reunissons 
aujourd’hui pour voir ce que nous pouvons faire, par un 
effort international concerte, pour trouver une solution 
pacifique au conflit qui sevit en Republique democratique 
du Congo et, par extension, dans la region des Grands Lacs. 
Il semble que Fhistoire soit sur le point de se repeter, mais 
nous devrions tous veiller a ce que les erreurs du passe ne 
se reproduisent pas. On se rappellera que le processus de 
decolonisation du Congo a ete comme un enfantement 
douloureux, suivi d’impitoyables intrigues de guerre froide 
et ce qui en a resulte n’est un secret pour personne. Toute 
une generation a ainsi ete gachee. A peine sortie de cette 
triste situation et des vicissitudes propres a un pays en 
transition, la Republique democratique du Congo a soudai- 
nement ete plongee dans une serie de problemes internes et 
externes. Cette guerre n’a jusqu’a present produit aucun 
avantage pour aucune des parties. Au mieux, le resultat net 
en est des deplacements massifs de populations civiles, 
d’innombrables souffrances et pertes en vies humaines, des 
penuries alimentaires, la propagation de maladies et des 
revers economiques. 

Comme le probleme a des implications regionales, ma 
delegation a toujours declare qu'elle appuyait les initiatives 
diplomatiques regionales qui visent un reglement pacifique 
du conflit. A cet egard, ma delegation tient une fois de plus 
a louer les efforts que deploie la Communaute de develop¬ 
pement de FAfrique australe (SADC), qui a donne mandat 
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au President Chiluba a cette fin. Nous sommes fermement 
convaincus que grace au processus de Lusaka, la securite 
collective de tous les pays de la region pourrait etre traitee 
de facon appropriee. C’est le souhait ardent du Gouverne- 
ment et du peuple gambiens que les parties entendent raison 
et mettent immediatement fin aux hostilites, acceptent un 
accord de cessez-le-feu tel que deja conclu en principe dans 
le cadre du processus de Lusaka et entament des negocia- 
tions sur des modalites de mise en oeuvre et de controle. 
Les pourparlers indirects entames avec les rebelles sont un 
pas dans la bonne direction et devraient se poursuivre. 

Nous pensons que dans ce confbt difficile et complexe, 
la negociation est la seule voie a suivre. Une solution 
militaire n'est certainement pas le meilleur choix. Les 
parties au confbt doivent done prendre le processus de 
Lusaka au serieux. Nous esperons sincerement que la 
reunion d’aujourd'hui sera un catalyseur qui relancera le 
processus. Les belligerants ne devraient pas manquer cette 
occasion unique de transformer le statu quo actuel des 
troupes en un cessez-le-feu officiel. Ce qui permettrait aux 
Nations Unies d’intervenir et de jouer un role plus actif en 
y deployant une force de maintien de la paix. C’est le 
rendez-vous tant attendu avec Fhistoire que nous deman- 
dons, mais pour qu’il se produise, les parties au confbt 
doivent avant tout convenir d’un cessez-le-feu sans quoi le 
reste de la communaute internationale ne pourra guere les 
aider. Elies doivent comprendre que la securite d’un de 
leurs pays est inextricablement bee a celle de F autre et par 
consequent, il est dans leur interet d’oeuvrer de concert 
pour leur securite collective. Une conference internationale 
de paix pourrait alors etre envisagee pour examiner toutes 
les autres questions. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant de la Gambie pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol ) : Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir pris 
F initiative de tenir ce debat ouvert sur la situation concer- 
nant la Republique democratique du Congo, en presence du 
Secretaire general. Nul doute, il s’agit la d'une question 
juridiquement complexe et pobtiquement tres delicate. Nous 
sommes convaincus que la premiere etape dans la solution 
d’un probleme consiste a reconnaitre que le probleme 
existe. C’est ce que nous avons fait par le passe en Ameri- 
que latine et dans les Caralbes avec nos propres problemes. 
Forts de la comprehension et de l’appui de la communaute 
internationale, et animes par la volonte de parvenir a un 
reglement veritable, definitif et pacifique des differends, 
nous sommes parvenus a reabser la paix et un progres 


tangible pour nos peuples. Par consequent, nous comprenons 
bien la complexity de la problematique qui se pose au- 
jourd’hui dans certaines regions de l’Afrique. 

Nous abordons le confbt en Republique democratique 
du Congo avec consideration. Nous sommes animes par un 
veritable desir de proteger la paix et d'encourager les parties 
a emprunter le chemin de la negociation. 

Ce confbt est juridiquement complexe. A notre avis, ce 
n’est pas un confbt exclusivement interne ou exclusivement 
international. On peut discuter de F influence et de F impor¬ 
tance de chacune de ces composantes, mais non de leur 
existence. Dans le meme temps, c’est un confbt pobtique¬ 
ment delicat puisque, directement ou indirectement, il 
implique d’importants pays de la sous-region et presente le 
risque potentiel de se propager. 

Sans aucun doute, la responsabilite principale de regler 
ce confbt incombe a ceux qui sont directement impliques. 
Aucune tierce partie ne peut imposer une solution durable 
si les parties au confit n’ont pas la volonte politique de la 
reabser. Cependant, nous pensons qu’il importe de sonder 
les voies qui pourront orienter et stimuler la recherche de 
telle solution. C’est dans cet esprit que FArgentine appuie 
fermement les efforts regionaux qui sont deployes et le 
processus de Lusaka. Ceci n'exclut pas pour autant le role 
que peut jouer le Conseil de securite en appuyant de fa£on 
concrete l’initiative regionale a ses diverses etapes. A 
F etape actuelle, la priorite est d’obtenir un cessez-le-feu 
effectif. La deuxieme etape consistera a l’etayer et le 
renforcer grace a une operation de maintien de la paix. Aux 
deux etapes, F Organisation des Nations Unies est indispen¬ 
sable. 

Quand bien meme dans ce genre de confbt, la nego¬ 
ciation est essentiellement d’ordre politique, Fapplication de 
principes et de normes du droit international ne saurait etre 
exclue. Dans le cas de la Republique democratique du 
Congo, les principes juridiques suivants nous paraissent 
essentiels. 

En premier lieu, il y a F obligation de trouver un 
reglement pacifique au differend. Cette obligation ne conce- 
rne pas seulement les moyens utilises mais les resultats 
attendus. Nous croyons que pour ce faire, il faudra trouver, 
en faisant preuve de la souplesse necessaire et sans prejuger 
du statut juridique des protagonistes dans ce confbt, les 
mecanismes pour un dialogue ouvert. 

En deuxieme lieu, il faut signaler une fois de plus que 
le recours a la force n’oetroie pas de droits territoriaux ni 
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ne legitimise la modification des frontieres existantes. La 
regie de l’immuabilite des frontieres coloniales est un 
principe du droit international general, tant sur le continent 
americain qu’en Afrique. 

Dans ce sens, le respect du principe de l’integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo est 
fondamental. II n'est pas incompatible avec le principe de 
la protection des minorites. Comme cela s’est fait ailleurs 
avec succes, on pourra mettre en place un systeme de 
garanties pour les minorites, qui protegera leur identite 
ethnique et culturelle. 

Parmi ces principes juridiques essentiels, figure, nous 
le rappelons, celui de la non-ingerence dans les affaires 
internes d'autres Etats, principe qui est incompatible avec 
la presence de forces etrangeres. La Republique democrati¬ 
que du Congo doit regler toutes les questions relatives a la 
securite qui affectent la frontiere commune, avec ses voi- 
sins, par la negociation et le dialogue et avec l’aide des 
Nations Unies si necessaire. 

Dans ce contexte juridique, nous voulons repeter 
encore une fois que les violations graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire qui continuent 
de se produire sur le territoire de la Republique democrati¬ 
que du Congo constituent egalement l’essence meme du 
probleme. Ces terribles violations meritent que nous nous en 
inquietions et que nous les denoncions de fagon categorique. 
Nous demandons instamment que ces violations fassent 
l'objet d’une enquete et soient sanctionnees comme il 
convient. 

Nous pensons qu’une solution a long terme des proble- 
mes qui affligent aujourd'hui la Republique democratique 
du Congo ne pourra etre obtenue de fagon isolee. II faudra 
pour cela un contexte regional politiquement stable presen- 
tant certaines perspectives de developpement economique et 
humain. Aussi la convocation d’une conference internatio- 
nale consacree a la region des Grands Lacs, comme l’a 
propose la France, pourrait favoriser, en temps opportun et 
dans les conditions voulues, F instance appropriee pour 
analyser de fagon globale la situation regionale sous tous 
ses aspects. 

Pour terminer. Monsieur le President, je vous remercie 
au nom du Gouvernement argentin pour les condoleances 
que vous m’avez adressees. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de l'Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


M. Andjaba (Namibie) (interpretation de Vanglais) : 
Le Conseil de securite s’est reuni au niveau des Ministres 
des affaires etrangeres le 25 septembre 1997 pour examiner 
les efforts concertes engages au plan international pour 
promouvoir la paix et la stabilite en Afrique. Le 16 avril 
1998, le Secretaire general a, a la demande du Conseil de 
securite, presente son rapport sur les causes des conflits et 
la promotion d’une paix et d’un developpement durables en 
Afrique (S/1998/318). C’etait vraiment — et c’est tou- 
jours — un evenement opportun, car l’Afrique a, au- 
jourd’hui plus que jamais, besoin de paix et de developpe¬ 
ment pour que tous ses peuples puissent prosperer. Ni les 
nations ni les peuples ne peuvent se passer de cooperation. 
II y va du bien de tous. L’humanite exige solidarity et 
partage de tous les avantages decoulant du patrimoine qui 
nous est commun a tous, sur une base d’egalite, de respect 
mutuel et d'appui mutuel en vue d’un avenir commun. C’est 
dans ce contexte que nous considerons la reunion d'au- 
jourd’hui. 

L'invasion de la Republique democratique du Congo 
par l’Ouganda et le Rwanda a plonge ce pays dans une 
guerre devastatrice qui a entraine des combats intra-africains 
sur le champ de bataille, une guerre dont la region et 
l'Afrique dans son ensemble ne profiteront en aucune 
maniere, une guerre dont les prealables vont a l’encontre 
des buts et objectifs consacres dans la Charte de l’Organisa- 
tion de l'unite africaine (OUA). 

On a dit, a juste titre. que dans les annees 60 les Etats 
independants africains ont herite de frontieres coloniales 
ainsi que du probleme que ce patrimoine posait a leur 
integrite territoriale et a leurs efforts en vue de parvenir a 
une unite nationale. C’est en raison de cette vision collec¬ 
tive et partagee que l'OUA a decide, en 1964, d’accepter les 
frontieres heritees des autorites coloniales. II reste done a 
l'Afrique d’etablir unite nationale, rapports de bon voisinage 
et cooperation. Si l’on s’ecarte de quelque maniere que ce 
soit de ces principes, les consequences pour l'Afrique seront 
graves et impensables. Ce qui se passe en Republique 
democratique du Congo par suite d’ambitions expansionnis- 
tes doit etre condamne et ne saurait etre accepte comme 
etant la norme en Afrique. 

La reunion du Comite de defense et de securite inter- 
Etats de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC) qui a eu lieu au Cap, en Afrique du Sud, 
en 1995, a decide de prendre des mesures collectives au cas 
ou l'on essaierait de changer les gouvernements legitimes 
des Etats membres par des moyens militaires. La Commu¬ 
naute de developpement de l'Afrique australe a done l'obli- 
gation declaree d'assurer que le gouvernement legitime d’un 
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autre membre de la SADC ne soit pas elimine du fait d’une 
invasion. La Namibie souscrit a ce principe et croit en 
l'inviolabilite de l'integrite territoriale et de la souverainete 
des Etats. Ce sont la des principes sacres qui nous ont 
contraints, de concert avec 1’Angola et le Zimbabwe, a 
intervenir en Republique democratique du Congo a 1'invita¬ 
tion expresse du President Kabila et de son gouvernement 
legitime. L’objectif unique de notre intervention sur de- 
mande est de prevenir l'effondrement des mecanismes de 
l'Etat et la violation de la souverainete et de l'integrite 
territoriale d’un Etat membre de la SADC. La participation 
de la Namibie se fait en faveur de la democratic, de la paix, 
des droits de l’homme et de la cooperation regionale. 

En outre, le Sommet de la SADC, qui s’est tenu a 
Maurice les 13 et 14 septembre 1998, a notamment exprime 
son profond regret de voir la guerre s’engager en Republi¬ 
que democratique du Congo pour eliminer du pouvoir le 
gouvernement du President Kabila. En outre le Sommet 
s’est felicite des initiatives prises par la SADC et ses Etats 
membres pour aider au retablissement de la paix, de la 
securite et de la stabilite en Republique democratique du 
Congo. A cet egard, le Sommet a reitere son appel a 1’ arret 
immediat des hostilites et a felicite les Gouvernements de 
FAngola, de la Namibie et du Zimbabwe d’avoir fourni des 
troupes a point nomme afin d’aider le Gouvernement et le 
peuple de la Republique democratique du Congo a faire 
echec a la tentative illegale des rebelles et de leurs allies de 
s’emparer de la capitale, Kinshasa, et d’autres zones strate- 
giques. Le Sommet a souligne la necessite pour tous les 
protagonistes politiques en Republique democratique du 
Congo de s’engager a entamer une transition harmonieuse 
et pacifique vers une democratic multipartite, ce essentielle- 
ment par le biais de consultations constructives et de nego- 
ciations auxquelles prendront part tous les interesses. 

II est done important que tous les Etats Membres des 
Nations Unies souscrivent sincerement aux principes consa- 
cres dans la Charte et respectent la souverainete et l’inte- 
grite territoriale de la Republique democratique du Congo. 
II faut etablir une distinction bien nette entre les troupes 
etrangeres qui se trouvent en Republique democratique du 
Congo sur invitation et celles qui s’y trouvent sans avoir ete 
invitees. 

Permettez-moi de souligner qu'en tant que combattants 
de la liberte, nous n’avons jamais table sur Pappartenance 
ethnique pour l'emporter sur les oppresseurs, car nous ne 
savions que trop que le colonialisme d'apartheid etait ancre 
dans le principe consistant a diviser pour regner. En tant 
qu’Africains nous devons eviter de politiser l’appartenance 
ethnique car cela ne saurait que nuire a F unite africaine. 


Nous devons egalement nous defendre contre les efforts 
engages par des forces externes pour exploiter F apparte¬ 
nance ethnique a leurs propres fins. Recemment, nous avons 
observe des efforts pour aider l’Affique a faire face a ses 
problemes economiques. Nous nous felicitons de la reunion 
ministerielle Etats-Unis-Afrique qui a eu lieu a Washington 
il y a quelques jours. Mais comment un developpement 
durable peut-il s’implanter en Afrique en general ou par 
exemple en Republique democratique du Congo en particu¬ 
lar, alors que des efforts soutenus sont faits pour enfoncer 
encore davantage ce pays dans le conflit? 

En fait, les preoccupations de tout Etat en matiere de 
securite sont legitimes. Neanmoins, nous devons nous 
abstenir de definir nos besoins de securite au-dela de nos 
propres frontieres sans travailler dans le cadre des Nations 
Unies et de l'Organisation de l'unite africaine (OUA). 
L'invasion non provoquee du Congo et la violation de sa 
souverainete et de son integrite territoriale constituent un 
acte d’ingerence dans les affaires interieures de ce pays. 

La Namibie prone la paix et la stabilite en tant que 
prealables au developpement et a la croissance economique. 
Par consequent, nous souhaitons que l'on cesse de faire 
obstacle au processus de democratisation et que la recons¬ 
truction en Republique democratique du Congo puisse 
reprendre bientot. 

Notre desir le plus profond est de contribuer a creer un 
environnement propice a une vie politique normale en 
Republique democratique du Congo. Le peuple de ce pays 
souffre depuis tant de decennies. II a besoin d'espace et de 
temps pour reconstruire son pays. Comme indique dans le 
communique de la Reunion au sommet de la Communaute 
de developpement de FAfrique australe (SADC) sur la 
Republique democratique du Congo, en date du 23 aout 
1998, la reconstruction de ce pays en tant qu’Etat indepen¬ 
dant, souverain, uni, pacifique, stable et prospere est essen- 
tielle pour parvenir aux memes objectifs dans la region et 
dans le reste du continent africain. 

L’OUA et la SADC continuent de s’efforcer de mettre 
fin au conflit en Republique democratique du Congo. A 
Victoria Falls, les chefs d'Etat ou de gouvernement ont pris 
F engagement politique de mettre fin aux combats et de 
rechercher collectivement la paix. Cela a ete suivi par une 
reunion, a Addis-Abeba, des ministres de la defense et autre 
personnel militaire de rang eleve, afin de mettre au point 
des modalites portant sur un calendrier, des ressources ainsi 
que la surveillance, la verification et les details du retrait 
des forces respectives, en cooperation avec l'OUA. Malheu- 
reusement, ce processus est au point mort. 
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Le 18 janvier dernier, a la demande du President 
ougandais Yoweri Museveni, mon pays a accueilli un 
sommet des pays prenant part aux combats en Republique 
democratique du Congo. La Namibie a accepte d’accueillir 
ce sommet car elle a estime que la demande etait faite de 
bonne foi. L’objectif du sommet etait que les dirigeants 
respectifs precedent a des echanges de vues sur la meilleure 
facon de cooperer pour parvenir a la signature d'un accord 
de cessez-le-feu en Republique democratique du Congo. 
Cette reunion a decide qu’un accord de cessez-le-feu devrait 
etre signe sans retard. Helas, il y a eu par la suite des 
attaques constantes contre les forces gouvernementales et 
alliees, et cela ne saurait etre tolere. 

A notre avis, le moment est venu pour le Conseil de 
securite de participer activement, conformement aux obliga¬ 
tions qui lui incombent aux termes de la Charte, de mainte- 
nir la paix et la securite internationales. Nous sommes done 
encourages par la decision prise aujourd’hui par le Conseil 
de securite. Je voudrais saisir cette occasion pour vous 
exprimer. Monsieur le President, notre gratitude et notre 
reconnaissance, ainsi qu’a votre delegation, pour les efforts 
que vous avez faits afin de centrer votre presidence sur les 
questions africaines. Nous vous en sommes reconnaissants. 

Tant que les parties concernees ne negocieront pas de 
bonne foi et n’honoreront pas leurs engagements, la guerre 
au Congo continuera de faire rage. II est done imperatif 
qu’un accord de cessez-le-feu, mettant fin aux souffrances 
du peuple congolais, soit signe. Nous continuous quant a 
nous a nous en tenir a la decision du sommet de Windhoek. 

Nous sommes encourages par revolution positive de 
la liberalisation des partis politiques en Republique demo¬ 
cratique du Congo, annoncee par le President Kabila a la fin 
du mois de janvier 1999. Nous esperons sincerement que 
l’activite politique dans ce pays connaitra rapidement un 
retour a la normale. 

Enfin, s’il est vrai que la guerre froide a pris fin, 
l’intervention exterieure en Afrique n’a pas cesse; elle n’a 
fait que diminuer. Mais settle F Afrique peut faire du conti¬ 
nent africain une region pacifique et prospere. La commu- 
naute international ne peut que l’y aider. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de la Namibie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de Vanglais) : La 
delegation du Bresil considere qu’il est tout a fait opportun 
de tenir un debat public sur le reglement pacifique de la 


situation en Republique democratique du Congo, et nous 
vous exprimons notre sincere reconnaissance. Monsieur le 
President, pour l’avoir organise. 

Au paragraphe 8 de son important rapport du 13 avril 
1998 sur les causes des conflits et la promotion d’une paix 
et d’un developpement durables en Afrique, document 
S/1998/318, le Secretaire general, qui nous honore aujourd’¬ 
hui de sa presence, a indique qu’au Congres de Berlin de 
1885, il y a eu division arbitraire des royaumes, des Etats 
et des communautes et regroupement tout aussi arbitraire 
des zones et des populations non apparentees. 

Comme Fa souligne le Secretaire general, la decision 
de l'OUA, en 1963, d’accepter les frontieres heritees a 
donne au continent un outil puissant pour prevenir des 
conflits territoriaux. La tache d’edification des nations reste 
neanmoins un defi gigantesque pour les generations africai¬ 
nes presentes et futures. 

Dans sa sagesse, le Secretaire general a presente une 
serie d’idees pour repondre aux nombreuses situations de 
conflit qui affligent le continent. Ces idees traitent des 
problemes a court terme s’agissant du retablissement de la 
paix, du maintien de la paix et de l’aide humanitaire. Il a 
egalement souligne la necessite d’edifier une paix durable 
et de promouvoir une croissance economique soutenue, en 
mettant l’accent sur la bonne gestion des affaires publiques. 

En reponse au rapport du Secretaire general, le Conseil 
de securite a tenu un debat public sur la question et adopte 
un programme de travail qui a donne lieu a des resolutions 
sur l'efficacite des embargos sur les armes, la reduction des 
flux d’armes legeres et l’accroissement de la coordination 
entre l'ONU et les organisations regionales et sous-regiona- 
les. Dans l'examen de la situation en Republique democrati¬ 
que du Congo, nous devrions avoir de plus en plus recours 
aux possibilites qui ont ete elaborees au cours de F annee 
ecoulee. 

Au coeur du continent, la Republique democratique du 
Congo partage des frontieres avec neuf autres Etats afri- 
cains. Elle appartient aux sous-regions centrale, orientale et 
australe et peut etre soit le centre de la promotion de F inte¬ 
gration et de la prosperite economiques, soit un foyer de 
discorde et de luttes. Au cours de leur histoire, les nations 
africaines ont longtemps subi une ingerence exterieure 
excessive et genante. La participation non sollicitee en 
Republique democratique du Congo doit cesser et une 
formule politique pour encourager la reconciliation nationale 
doit etre negociee. 
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Quelques semaines apres avoir re 5 U une notification du 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo, le 
Conseil de securite a reaffirme, le 31 aout 1998, l’obligation 
de respecter l’integrite territoriale et la souverainete natio- 
nale de ce pays, et appele a un cessez-le-feu, au retrait des 
forces etrangeres et au lancement du dialogue politique. 
Tout en defendant le principe de la non-ingerence, le Bresil 
reconnait le droit d’un Etat menace par Finvasion etrangere 
de solliciter une aide exterieure. Nous devons done faire la 
difference entre les forces etrangeres presentes en Republi¬ 
que democratique du Congo, sollicitees par son gouverne- 
ment, et celles dont la presence dans ce pays reflete d’autres 
motivations. 

La resolution 1197 (1998), adoptee le 18 septembre 
1998, souligne la responsabilite des organisations regionales. 
L’OUA et la SADC ont joue un role essentiel pour essayer 
de sortir de f impasse en Republique democratique du 
Congo. Neanmoins, il faudrait que les nombreux prota- 
gonistes fassent preuve de volonte politique accrue comme 
cela a ete dit lors de la reunion au niveau ministeriel du 
Conseil de securite sur FAfrique, en septembre dernier. 

La securite d’un Etat a un lien direct avec celle de ses 
voisins et, done, toute tentative de reglement en Republique 
democratique du Congo doit tenir compte de la securite des 
autres pays de la region, dont certains subissent des episo¬ 
des d’anarchie se produisant de Fautre cote de leurs frontie- 
res. Le retablissement de l’ordre public constitue egalement 
un prealable au plein exercice des droits fondamentaux et 
politiques. 

Les Etats d’Afrique centrale se sont deja penches sur 
ces questions. La Republique democratique du Congo 
appartient au groupe de pays qui, dans le cadre du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies sur les questions de 
securite en Afrique centrale a organise, en mai dernier, une 
Conference sous-regionale sur les institutions democratiques 
et la paix en Afrique centrale, a Bata, en Guinee equatoria- 
le. La Declaration de Bata, qui a ete adoptee a Funanimite, 
reconnait que le processus de democratisation dans la region 
doit mener a un systeme politique permettant a la volonte 
populaire de s’exprimer pleinement. Elle affirme qu’un tel 
systeme doit etre fonde, notamment, sur les principes du 
respect de la primaute du droit, du pluralisme politique, de 
Forganisation d'elections libres, transparentes et regulieres, 
de la liberte de la presse, de Findependance de Fappareil 
judiciaire, du respect des droits de l'homme et de la dignite 
humaine et, enfin, de la pratique du dialogue et de la 
tolerance. 


Les gouvernements de la region ont besoin d'appuis et 
d'encouragements pour pouvoir appliquer pleinement ces 
principes. C’est la settle maniere d’empecher les malaises 
internes de degenerer en conflit arme. 

II est necessaire de s’attaquer aux aspects internatio- 
naux du conflit en ameliorant les mecanismes de coopera¬ 
tion entre FOrganisation des Nations Unies, l’OUA, la 
Communaute de developpement de FAfrique australe et les 
autres organisations sous-regionales concernees. A cet 
egard, nous appuyons les efforts que deploie le President 
Chiluba. La convocation d’une conference sur la region des 
Grands Lacs doit egalement etre menee a bien. Le Conseil 
de securite a d'ailleurs reaffirme la necessite de tenir une 
telle conference. II a souligne egalement que le Conseil etait 
pret, notamment par F adoption de mesures efficaces, a aider 
a Fapplication d'un accord de cessez-le-feu et a la mise en 
oeuvre d’un processus convenu de reglement politique du 
conflit. 

Le Secretaire general de l'OUA, M. Salim Salim, a 
pris la parole devant le Conseil en octobre dernier. II a 
affirme qu’il y avait consensus sur la necessite de maintenir 
l'integrite territoriale de la Republique democratique du 
Congo et la legitimite du Gouvernement du President 
Kabila, la necessite de creer un espace politique pour les 
forces d’opposition, et la reconnaissance des preoccupations 
reelles de certains des voisins de la Republique democrati¬ 
que du Congo en ce qui concerne la securite ainsi que de la 
necessite d’y repondre. 

Ces quatre points revetent une importance cruciale 
dans la recherche d’une solution. Un cinquieme element se 
fonde sur la volonte politique de la part tant du Gouverne¬ 
ment de la Republique democratique du Congo que des 
partis d'opposition d’engager des negotiations veritables 
permettant la participation equitable et reelle de toutes les 
parties a un processus politique. La communaute internatio- 
nale dans son ensemble devrait fournir la cooperation 
fmanciere, technique et politique necessaire pour que ce 
dialogue puisse prosperer. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Jeremercie 
le representant du Bresil pour les aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Dejammet (Lrance) : Le conflit en Republique 
democratique du Congo dure depuis bientot huit mois. S’y 
trouvent impliques, outre des groupes rebelles congolais, 
une demi-douzaine de pays africains. Les operations militai- 
res se deroulent sur une etendue toujours croissante du 
territoire de la Republique democratique du Congo. 
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Les organisations regionales, FOrganisation de l’unite 
africaine (OUA) et FOrganisation des Nations Unies ne sont 
pas restees inactives depuis le debut de la crise. Force est 
de constater, toutefois. que leurs appels a F arret des com¬ 
bats n’ont pas ete entendus. 

Notre debat aujourd’hui, a la demande de la Republi- 
que du Congo — demande qui a recu F approbation des 
membres du Conseil — nous oblige a rechercher les 
moyens d’un reglement pacifique de ce conflit. La delega¬ 
tion frangaise souhaite, a ce propos, faire les observations 
suivantes. 

Nous ne pretendrons pas revenir sur les causes du 
conflit. On sait qu’elles sont multiples et que les analyses 
sur ces causes sont elles-memes sources de divergence entre 
les parties. Mais on connait les effets de cette crise, notam- 
ment les risques de destabilisation politique dans les Etats 
de la region ainsi que les consequences humanitaires — les 
flux de refugies. L’integrite territoriale et la souverainete 
nationale de la Republique democratique du Congo sont 
menacees. Le principe de non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats, conformement a la Charte des Nations 
Unies, n’est pas respecte. La France deplore ces violations. 
Elle appelle a leur cessation immediate. 

Quels peuvent etre les elements d’un reglement du 
conflit? On peut distinguer trois aspects : la conclusion d’un 
cessez-le-feu, la mise en oeuvre d’un processus de reconci¬ 
liation nationale en Republique democratique du Congo, la 
conclusion des arrangements necessaires pour garantir la 
securite et la stabilite de la region. 

La conclusion d’un cessez-le-feu constitue la priorite. 
Des efforts ont ete entrepris, en particulier par le President 
Chiluba, pour parvenir a un accord. La France appuie ces 
efforts. Nous esperons que des modalites pourront etre 
trouvees afin qu’un cessez-le-feu engage F ensemble des 
parties au conflit. Un travail important a deja ete realise 
dans le cadre du processus de Lusaka pour definir les 
modalites d’un cessez-le-feu et son application. II faut 
aujourd’hui que les parties concluent effectivement cet 
accord. 

Dans sa declaration presidentielle du 11 decembre, le 
Conseil s’est declare pret a envisager la participation active 
des Nations Unies, en coordination avec FOrganisation de 
l'unite africaine, afin d’aider a l’application d’un tel accord. 

Deux points doivent etre soulignes : l’appui des Na¬ 
tions Unies a la mise en oeuvre d’un accord de cessez- 
le-feu necessitera un effort important de FOrganisation. La 


France espere que les Nations Unies joueront pleinement 
leur role. 

II est tout aussi necessaire que les Membres de FOrga¬ 
nisation appellent les parties a F arret des combats. II n’exi- 
ste pas de solution militaire du conflit qui puisse en meme 
temps constituer une veritable solution de la crise. Ce 
message doit etre clairement rappele. On notera aussi que 
les donateurs trouveront de plus en plus difficile de mainte- 
nir leur aide budgetaire aux pays qui continueront de pour- 
suivre F option militaire. 

Deuxiemement, une solution pacifique du conflit en 
Republique democratique du Congo repose aussi sur la mise 
en oeuvre d’un processus authentique de reconciliation 
nationale. Le dialogue doit etre instaure entre tous les 
Congolais. Le President Kabila s’est engage, lors de la 
conference Afrique/France a Paris en novembre dernier, a 
poursuivre le processus de democratisation. Nous l’invitons 
instamment a mettre en oeuvre cet engagement de maniere 
concrete. Nous prenons note de sa recente proposition 
d’organiser un «debat nationals Nous esperons que cette 
proposition s'inscrira dans un veritable esprit de reconcilia¬ 
tion. 

II est clair que ce dialogue entre les Congolais doit etre 
engage des a present. Ce dialogue n'en sera que facilite si, 
dans le meme temps, un cessez-le-feu est conclu et respecte. 

Troisieme aspect d’un reglement : il faudra que les 
parties negocient et concluent des arrangements necessaires 
pour garantir la securite, la stabilite et le developpement 
future dans la region. Les principes en ont ete rappeles par 
la declaration du President du Conseil de securite du 11 
decembre —je cite les principaux : respect de l’integrite 
territoriale, de l’independance politique et de la souverainete 
nationale de la Republique democratique du Congo et des 
autres Etats de la region et, dans ce contexte, retrait ordonne 
de toutes les forces etrangeres; adoption des dispositions 
voulues pour assurer la securite le long des frontieres 
internationales de la Republique democratique du Congo; 
retablissement de F autorite du Gouvernement de la Republi¬ 
que democratique du Congo sur F ensemble du territoire 
national. S’y ajoutent aussi le respect des droits de Fhomme 
et du droit humanitaire et la prise en compte de la question 
des refugies. 

Les Nations Unies devront apporter l’aide necessaire 
aux pays de la region pour la mise en oeuvre de ces objec- 
tifs. La France rappelle dans cette perspective l’utilite que 
pourrait prendre, le moment venu, une conference Interna¬ 
tionale sur la paix, la securite et le developpement dans la 
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region des Grands Lacs, sous les auspices des Nations 
Unies et de l’Organisation de l’unite africaine. 

Un retour a la stabilite passe egalement par la mise en 
oeuvre du processus authentique de reconciliation nationale 
et de democratisation dans l’ensemble des pays de la region. 

M. Burleigh (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Le conflit qui se deroule en Republique 
democratique du Congo represente Tune des plus graves 
menaces a la paix, a la stabilite et au developpement de 
l'Afrique subsaharienne de ces dernieres decennies. 

Ce conflit est a l'origine d’une crise humanitaire de 
plus en plus grave qui ne fait qu’empirer le sort des refu- 
gies et des personnes deplacees, et entrave l’acheminement 
d’une aide alimentaire et medicale indispensable, ainsi que 
les efforts internationaux et nationaux pour le developpe¬ 
ment et la democratic. Si cette crise s’etend, elle aura des 
consequences catastrophiques sur l’ensemble du sous-conti- 
nent. 

A Washington, les Etats-Unis viennent d’achever une 
reunion ministerielle avec les representants de plus de 40 
pays africains. Les participants se sont mis d’accord sur un 
projet de partenariat, un plan pour l’avenir des relations 
americano-africaines et l’avenir du continent. Les objectifs 
discutes — l’integration economique des Etats africains 
dans F economic mondiale, la bonne gouvernance, les droits 
de 1’homme et la democratisation — ainsi que les progres 
importants realises par la region au cours des dernieres 
annees pourraient etre compromis par le conflit au Congo. 

C’est la raison pour laquelle les Etats-Unis, avec 
d’autres, ont activement participe a de multiples navettes 
diplomatiques pour appuyer les efforts de mediation vis ant 
a mettre fin au conflit. Notre approche se fonde sur un 
ensemble de principes fondamentaux, a savoir : la preserva¬ 
tion de la souverainete et de l’integrite territoriale de la 
Republique democratique du Congo, la conviction qu’il 
n’existe pas de solution militaire aux problemes sous-jacents 
de la region et la conviction que les droits fondamentaux et 
humanitaires de tous les peuples de la region doivent etre 
respectes. 

Les Etats-Unis appuient pleinement les efforts actuels 
de mediation deployes au niveau regional, et en particulier 
ceux menes par la Communaute du developpement de 
l’Afrique australe, connus sous le nom de processus de 
Lusaka. Nous encourageons ces efforts tout comme les 
travaux accomplis par l'Organisation de l'unite africaine et 
par les Nations Unies en vue d’aboutir a un reglement 


pacifique global. Cet objectif de paix nous a echappe 
jusqu’a present. II exigera un engagement ferme et constant 
de la part de tous. 

La poursuite de la guerre represente un danger sans 
cesse croissant ayant des consequences tout a fait imprevisi- 
bles. Tous les dirigeants de la region, et la communaute 
internationale elle-meme, doivent adopter l’objectif consis- 
tant a mettre immediatement fin aux tueries. 

II est indispensable qu’un cessez-le-feu soit decide 
dans les plus brefs delais. Des pourparlers directs entre le 
gouvernement du President Kabila et les rebelles sont 
essentiels a cette fin. Tout accord devra etre accompagne 
d’un processus politique d’ensemble, au plan national, et de 
la creation d’un mecanisme traitant des problemes de 
securite tant a l’interieur du Congo que dans les pays 
voisins. 

Les Etats-Unis condamnent les massacres, les execu¬ 
tions sommaires, la torture, le viol et les persecutions 
ethniques ainsi que la detention de civils qui ont ete signa- 
les au Congo. Nous avons en horreur le recrutement des 
enfants soldats, l’assassinat des combattants qui deposent 
leurs armes, la propagande haineuse et les autres sevices 
commis par toutes les parties au conflit. Nous sommes 
vivement preoccupes par le risque d’un nouveau genocide 
dans la region et nous exhortons toutes les parties a respec¬ 
ter le droit international humanitaire et les droits de l’hom- 
me. 

Mon gouvernement est profondement preoccupe par le 
caractere sans cesse plus ethnique de ce conflit. Nous 
sommes inquiets au vu de la volonte affichee de certains 
Etats de cooperer militairement avec les ex-FAR et les 
Interahamwe, genocidaires notoires. Nous sommes egale¬ 
ment preoccupes par toute evolution qui encourage les 
mouvements d'insurrection, y compris l’UNITA, a menacer 
et a destabiliser les Etats voisins a partir du territoire congo- 
lais. Tout accord conclu par le Gouvernement congolais, les 
rebelles et les Etats de 1’exterieur ne saurait etre durable si 
des moyens efficaces ne sont pas trouves pom endiguer ces 
groupes. 

Les rapports d’enquete des Nations Unies ont signale 
des atrocites et des violations du droit international humani¬ 
taire au Congo depuis 1996. 11 y a peu encore, le gouverne¬ 
ment du President Kabila et les autres parties n’avaient 
toujours pas participe aux efforts faits par l'ONU pour 
enqueter sur toutes ces violations. 
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A cet egard, les Etats-Unis se felicitent de l'invitation 
recente adressee par le Gouvernement congolais a l'enque- 
teui' de l’ONU sur les droits de l’homme, Roberto Garreton. 
Nous sommes heureux que M. Garreton ait pu se rendre au 
Congo et nous attendons son rapport avec interet. Nous 
demandons instamment aux autorites congolaises de garantir 
un acces permanent aux enqueteurs internationaux afin 
qu’ils puissent s’enquerir de toutes les atrocites rapportees. 
Tout individu commettant ou ordonnant des violations 
graves du droit international humanitaire sera tenu person- 
nellement responsable de ces actes. A cet egard, nous nous 
felicitons de la decision prise en mars 1998 par les diri- 
geants regionaux et par le President Clinton, au Sommet 
d’Entebbe, d'entamer les travaux pour la creation d’une 
coalition internationale de lutte contre le genocide. 

Les Etats-Unis lancent un appel a la communaute 
internationale afin qu’elle redouble d'efforts en vue de 
controler les mouvements d’armes destinees a la zone de 
conflit. Les Etats-Unis demandent egalement que soient 
garantis un acces sur et sans entrave aux organisations a 
vocation humanitaire afin qu’elles puissent fournir des 
secours a tous ceux qui en ont besoin, ainsi qu’un acces 
sans restriction au Comite international de la Croix-Rouge 
a tous les detenus. Toutes les parties se doivent de veiller 
a la securite du personnel des Nations Unies et des organi¬ 
sations humanitaires. 

Le President Clinton a clairement defini notre posi¬ 
tion : les Etats-Unis envisageraient d’appuyer une operation 
de maintien de la paix en Republique democratique du 
Congo si un accord d'ensemble entre les belligerants en vue 
de mettre fin au conflit et de respecter le cessez-le-feu etait 
trouve. Toute force de controle devrait etre de taille reduite 
et devrait avoir pour mandat d’observer et de surveiller et 
non d’imposer la paix et d'assurer la securite des frontieres 
congolaises. 

Le dialogue entre Congolais est essentiel. Un processus 
politique valable doit etre global et ouvert et jouir de la 
confiance de tous les Congolais. En appuyant la mise en 
oeuvre de ce processus, l’Organisation de F unite africaine 
et l’ONU peuvent jouer un role important pour paver une 
voie stable et pacifique conduisant a la democratic et a la 
reconciliation nationale au Congo. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : La persistance de la 
crise en Republique democratique du Congo constitue un 
sujet de grave preoccupation en ce qu’elle inflige d’indici- 
bles souffrances au peuple congolais, mine les efforts du 
Gouvernement pour la reconstruction du pays et menace la 
paix et la stabilite regionales. 


Une destabilisation de la Republique democratique du 
Congo, qui partage une frontiere commune avec neuf pays, 
et occupe une place preponderante en Afrique, eu egard, 
notamment a sa superficie, a sa population et a ses potentia- 
lites, aurait des repercussions incalculables. C’est dire tout 
notre interet a veiller au respect de l’integrite territoriale et 
de la souverainete de ce pays. De meme, nous ne devons 
tolerer aucune transgression des dispositions des Chartes des 
Nations Unies et de l’Organisation de l'unite africaine 
relatives a la non-ingerence dans les affaires interieures des 
Etats. 

Dans cette region ou les populations transfrontieres 
jouent un role tres important, et peuvent servir de pretexte 
a un Etat ou a un autre pour s’immiscer inopportunement 
dans les affaires de son voisin, le strict respect par les uns 
et les autres du principe de non-ingerence permettrait 
d’instaurer un climat de confiance mutuelle, generateur de 
relations amicales plus solides. 

A ce propos, il convient de signaler que le Comite 
consultatif permanent des Nations Unies sur les questions de 
securite en Afrique centrale, reuni a Libreville du 28 au 
30 avril 1998, a recommande a ses Etats membres, une 
etroite cooperation en matiere de lutte contre le trafic illicite 
des armes et la non-creation de sanctuaires pour les groupes 
armes dans les Etats voisins. 

Meme si dire que le recours a la force comme moyen 
de resolution des conflits n’apporte que des solutions 
ephemeres, alors que le dialogue, la concertation, la nego- 
ciation eux, garantissent des solutions durables parait etre 
une verite de La Palice, ma delegation voudrait encore 
insister sur cette evidence. 

En effet, non seulement Fusage des armes complique 
la recherche d’un denouement pacifique d’un differend, 
mais il est aussi source d’innombrables souffrances humai- 
nes : deplacements des populations, destruction des infras¬ 
tructures socioeconomiques acquises parfois au prix de 
laborieux efforts, afflux massif de refugies dans les pays 
limitrophes, sans oublier la propagation subite des maladies. 
Cette enumeration n'est d’ailleurs pas exhaustive. 

C’est pour toutes ces raisons que nous redisons notre 
condamnation des massacres des populations civiles perpe- 
tres dans le Sud-Kivu, et demandons que le Conseil ordonne 
une enquete internationale afin que les coupables soient 
retrouves et traduits en justice. 

Le moment est venu pour que F Organisation des 
Nations Unies, notamment le Conseil de securite, soutienne 
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concretement et activement les initiatives regionales africai- 
nes visant a trouver une solution negociee et definitive a la 
crise que traverse la Republique democratique du Congo 
depuis le 2 aout 1998. 

Pour cela, le Conseil de securite devrait inviter les 
parties au conflit a signer sans plus tarder F accord de 
cessez-le-feu dont elles ont deja accepte le principe. Pour 
faire respecter ce cessez-le-feu, FOrganisation des Nations 
Unies en collaboration avec FOrganisation de F unite afri- 
caine devrait, des maintenant, reflechir sur le deployment 
en Republique democratique du Congo d’une force interna- 
tionale neutre de maintien de la paix. Outre la surveillance 
des frontieres, cette force aurait egalement pour tache, sans 
que cela soit limitatif, la demobilisation des groupes armes, 
la collecte et la destruction des armes et le controle des 
mouvements illicites des armes. 

Compte tenu des imbrications des problemes que 
connait la region des Grands Lacs, Forganisation d’une 
conference internationale, suggeree par la France, qui se 
tiendrait sous les auspices de FOrganisation des Nations 
Unies et de FOrganisation de l’unite africaine, laborieuse- 
ment preparee, aiderait, a notre avis, a eteindre les foyers de 
tension, a retablir la confiance et a oeuvrer au renforcement 
de la paix et de la securite dans cette region. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : La 
Slovenie se felicite de la seance publique du Conseil de 
securite de ce jour, qui est consacree a la situation en 
Republique democratique du Congo. Cette situation exige, 
selon nous, une attention urgente de la part du Conseil de 
securite et de la communaute internationale tout entiere. 
Nous estimons egalement que la seance d’aujourd’hui est 
l'occasion de proceder a un debat d'orientation ouvert. Le 
Conseil de securite a deja entendu le point de vue de la 
delegation de la Republique democratique du Congo, a 
laquelle nous souhaitons la bienvenue. Nous attendons avec 
interet d'entendre tous les Membres de l'ONU qui ont 
choisi de prendre la parole aujourd’hui. Le Conseil de 
securite doit egalement recevoir la contribution des Mem¬ 
bres de l'ONU qui ne sont pas actuellement membres du 
Conseil de securite. 

La situation a l’interieur et autour de la Republique 
democratique du Congo est une situation de conflit arme 
lourde de consequences. Elle se caracterise par des souf- 
frances humaines et des problemes humanitaires qui ont pris 
des proportions dramatiques. C’est une situation qui touche 
aux principes fondamentaux du droit international et qui 
menace la stabilite a long terme d’une grande partie de 
l’Afrique. Pour toutes ces raisons, elle merite d'etre exami¬ 


nee avec beaucoup de serieux et la plus grande honnetete 
intellectuelle et morale. Nous qui prenons la parole au¬ 
jourd’hui portons tous une lourde responsabilite pour veiller 
a ce que ce debat soit serieux, honnete et productif. 

La situation en Republique democratique du Congo n’a 
rien de nouveau. Tout au contraire, il s’agit d’une situation 
sur laquelle l’histoire recente de la region des Grands Lacs 
a jete ses ombres les plus etendues et les plus sombres. II 
est necessaire de discerner parmi les causes du conflit actuel 
celles qui permettent de mieux comprendre la situation. 

Certaines de ces causes proviennent du genocide qui 
s’est produit au Rwanda en 1994 et des evenements ulte- 
rieurs qui ont touche la Republique democratique du Congo, 
qui etait alors le Zaire. A la suite de la defaite des forces 
responsables du genocide au Rwanda, les vents du change- 
ment ont amene un nouveau Gouvernement en Republique 
democratique du Congo. Le Gouvernement forme en 1997 
avait promis une transition a la democratic, la primaute du 
droit et la stabilite politique. II s’agissait de faits positifs. 
Ceux d’entre nous qui ont eu l’occasion d'assister au 
Sommet de l'Organisation de l’unite africaine (OUA) a 
Harare au Zimbabwe, en mai 1997, n’oublieront jamais le 
climat de promesse et d'espoir ne du changement survenu 
dans la region des Grands Lacs a cette epoque et qui a cree 
un climat d’optimisme en Afrique. 

Cependant, la plupart de ces promesses n’ont pas ete 
tenues jusqu'a present. Les allegations concernant les crimes 
contre l’humanite et les violations flagrantes des droits de 
l'homme commis en 1996-1997 n’ont pas fait l'objet d’une 
enquete approfondie et Fon n’a pas beneficie de la coopera¬ 
tion du nouveau Gouvernement. Les processus politiques 
necessaires pour creer des conditions propices au partage du 
pouvoir, au traitement approprie des minorites et a la 
democratic n’ont pas commence. On a perdu un temps 
precieux et Fon a rate beaucoup d’occasions a Fepoque. 
L’instabilite qui en a resulte a eu des repercussions inevita¬ 
bles sur la securite dans la region. Ce sont la des evene¬ 
ments regrettables et Fon peut legitimement se demander si 
une attitude plus vigoureuse et plus engagee de la part de la 
communaute internationale en 1996 et 1997 aurait change 
le cours des evenements. 

La situation en Republique democratique du Congo 
s’est fortement deterioree en 1998. Les faits survenus depuis 
le mois d’aout de Fan dernier ont ete particulierement 
inquietants. La rebellion en Republique democratique du 
Congo a pris des proportions considerables. L’ingerence 
militaire de deux Etats voisins, bien qu’apparemment 
motivee par de reelles preoccupations de securite, a trans- 
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forme la crise en Republique democratique du Congo en 
une menace regionale a la paix et a la securite internationa- 
les. L’assistance militaire fournie par la suite par certains 
autres pays de la region au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo n’a pas apporte de solution. En fait, 
une solution militaire est peu plausible. Un conflit militaire 
prolonge dans une grande region situee au coeur de l’Afri- 
que risque de devenir une crise a long terme et la source 
d’une instability generalisee. 

L’action militaire menee par les deux Etats voisins 
contre le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo est une infraction grave aux principes elementaires 
du droit international concernant la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance politique des Etats. Toute la 
communaute internationale doit exprimer sa preoccupation 
et rejeter cette pratique qui mine les fondements me me de 
l’ordre international et de la stabilite en Afrique. 

Les orateurs qui m’ont precede ont traite des questions 
ayant trait a la recherche de la paix. Je suis d’accord avec 
ce qu’ils ont dit. II est imperatif que l’on convienne imme- 
diatement d’un cessez-le-feu et que Ton prevoie le retrait 
systematique de toutes les troupes etrangeres et le retablis- 
sement de F autorite du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo sur tout son territoire. Tous les 
Etats doivent etre appeles a respecter l’integrite territoriale 
et la souverainete de la Republique democratique du Congo, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Nous encourageons les dirigeants africains, avec l’aide 
de FOrganisation de l’unite africaine et du Secretaire 
general de FOrganisation des Nations Unies, a redoubler 
d’efforts pour parvenir rapidement a un accord de cessez-le- 
feu et a permettre ainsi d’aborder tous les autres problemes. 
L’Organisation des Nations Unies doit etre prete a apporter 
son aide, une fois que le cessez-le-feu sera conclu, pour son 
maintien et la stabilisation de la situation en matiere de 
securite dans la region. 

Je voudrais maintenant passer aux questions humanitai- 
res et aux problemes relatifs aux droits de l’homme. 

La Slovenie condamne fermement les violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
commises pendant le conflit. Nous condamnons les massa¬ 
cres de la population civile qui ont eu lieu principalement 
dans la province du Sud-Kivu depuis Feclatement du conflit 
en aout 1998. 

En aout, nous avons appris qu’un massacre avait eu 
lieu a Kasika. Plus tard, en novembre 1998, nous avons 


appris, selon des rapports, que plus de 1 300 civils avaient 
ete tues dans les villes de Samba, dans la province de 
Maniema, et d’Aketi, dans la province orientale. Entre le 30 
decembre et le ler janvier, 500 civils ont ete massacres a 
Makobola, dans le sud-est de la Republique democratique 
du Congo. Dernierement, le 5 mars, 100 civils ont ete 
assassines aux environs de la ville de Kamituga, dans la 
province du Sud-Kivu. Pour la plupart, les victimes sont des 
civils innocents, des enfants, des femmes et des personnes 
agees. La pratique generalisee du genocide dans la region 
ne saurait etre toleree. De telles violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire contre la 
population civile exigent que des mesures soient prises pour 
que les responsables soient traduits en justice. 

II est encourageant de constater que le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo a manifesto sa 
determination d'agir. Nous avons constate avec satisfaction 
qu’un ministere des droits humains a ete cree afin de 
promouvoir le respect si necessaire des droits de l'homme 
dans le pays. Nous nous rejouissons de la presence parmi 
nous aujourd'hui du Ministre Leonard She Okitundu, qui est 
intervenu au debut de cette seance. Nous nous felicitons 
egalement de la cooperation du Gouvernement avec le 
Rapporteur special, Roberto Garreton, et nous esperons que 
cette cooperation se poursuivra et aboutira a des resultats 
satisfaisants. Nous voudrions egalement dire que nous 
esperons sincerement que le Gouvernement de la Republi¬ 
que democratique du Congo et les autres parties au conflit 
permettront aux institutions humanitaires competentes 
d’avoir acces sans entrave a toutes les personnes detenues 
sur le territoire du pays. Nous tenons a souligner que toutes 
les forces militaries sont responsables, en vertu du droit 
international, de la situation humanitaire sur les territories 
etant sous leur controle effectif. En outre, les restrictions 
imposees aux activites des organisations non gouvernemen- 
tales, des medias et des organismes des droits de l'homme 
doivent etre eliminees de sorte que Fassistance puisse etre 
fournie a ceux qui en ont besoin. 

Nous pensons qu’en depit du conflit militaire, il 
faudrait rapidement prendre des mesures en vue de creer un 
climat democratique normal. Le Gouvernement de la Repu¬ 
blique democratique du Congo devrait creer les conditions 
qui permettront une democratisation authentique, globale et 
refletant pleinement les aspirations de tous ses citoyens. La 
communaute internationale doit souligner F importance que 
revet le dialogue politique interne entre tous les acteurs 
politiques et de la societe civile dans le pays, et non seule- 
ment entre le Gouvernement et les representants des groupes 
rebelles. Ce processus de democratisation devra comprendre 
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la creation destitutions democratiques et la tenue d’elec- 
tions regulieres, libres et democratiques. 

La situation politique interne d’un pays est, bien 
entendu, F affaire de chaque Etat souverain, mais certains 
principes sont d’une importance generate et peuvent s’appli- 
quer. Nous voudrions attirer F attention tout particulierement 
sur le principe du partage du pouvoir. Les efforts visant a 
assurer une bonne gouvernance et un partage du pouvoir 
meritent l’appui entier de la communaute internationale. 

La communaute internationale devrait fermement 
encourager le dialogue entre les dirigeants des pays de la 
region des Grands Lacs. Par ce dialogue, les dirigeants 
regionaux devront s’attaquer aux problemes de fa£on hon- 
nete et les confronter. A cet egard, la Slovenie continuera 
d'appuyer l'idee avancee par la France d'une conference 
internationale pour la region des Grands Lacs. Nous som- 
mes egalement d'accord pour dire que cette conference ne 
devrait pas etre un evenement unique, mais un processus 
qui comprendrait et examinerait toutes les questions criti¬ 
ques auxquelles les pays de la region sont confrontes. Ce 
processus inclurait, sans s’y limiter, les questions relatives 
a la securite et au partage du pouvoir. 

J’aimerais maintenant tirer une conclusion d’ordre 
general. II faut prendre des mesures pour mettre fin a la 
guerre et pour creer le climat propice au developpement 
dans tous les domaines de la vie sociale publique et de la 
vie des citoyens congolais. Je voudrais citer a cet egard un 
homme politique americain, William Jennings Bryan, qui, 
au debut du siecle, disait ceci : 

«La destinee n’est pas une question de hasard; c’est 

une question de choix. Ce n'est pas quelque chose que 

l’on attend; c’est quelque chose que l’on accomplit.» 

Le debat public d'aujourd’hui au Conseil de securite 
est la premiere mesure concrete que l’on prend ici, au 
Conseil de securite, mais la solution definitive au probleme 
revient au peuple congolais lui-meme et aux autres pays de 
la region, notamment les parties au conflit. L’appui aux 
efforts regionaux en vue d’une solution pacifique au conflit 
doit etre fourni par toute la communaute internationale. Le 
Conseil de securite doit jouer un role actif des a present et 
ulterieurement. Cependant, c’est au peuple congolais et aux 
peuples des autres pays de la region qu’il incombe de 
trouver une solution definitive et durable aux problemes. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (interpretation de I’an- 
glais) : Les Pays-Bas sont profondement preoccupes par la 
situation qui a encore empire en Republique democratique 


du Congo. Nous nous felicitons done de l'occasion d’exa- 
miner cette question dans le cadre d’un debat public du 
Conseil de securite. II va sans dire que nous nous associons 
pleinement a la position de F Union europeenne, telle qu’elle 
sera exposee plus tard par la presidence allemande. 

II est particulierement inquietant de voir qu’apres des 
debuts prometteurs, le processus de paix est reste dans 
F impasse. Nous devons tous ensemble trouver un moyen de 
sortir de cette impasse avant que le conflit ne degenere en 
une guerre a outrance aux proportions imprevisibles. 

Ce n’est pas seulement le combat en lui-meme qui 
exige notre attention immediate. Les violations generalisees 
des droits de l’homme des deux cotes et l’effondrement de 
F economic plongent un nombre croissant d’habitants de la 
Republique democratique du Congo dans la misere. 

Nous sommes convaincus qu’une solution politique 
structurelle ne peut etre trouvee que par un processus de 
negotiation. Nous invitons le President Kabila a engager 
immediatement un dialogue avec toutes les parties impli- 
quees dans le conflit. 

Le succes de ces negotiations depend de la volonte 
politique de toutes les parties a faire face de concert aux 
questions clefs. Le respect des principes de la souverainete 
et de l’integrite territoriale est une de ces questions clefs en 
jeu. Le respect des preoccupations legitimes en matiere de 
securite des pays limitrophes de la Republique democratique 
du Congo en est une autre. 

Quant a la situation interne de la Republique democra¬ 
tique du Congo, il faut entamer sans plus tarder un dialogue 
politique auquel participent toutes les parties de la societe 
congolaise. Le Gouvernement de la Republique democrati¬ 
que du Congo devrait assumer sa responsabilite a cet egard. 
Les Pays-Bas foment le voeu que l’annonce faite par le 
Gouvernement d’un debat national sur une nouvelle consti¬ 
tution ouvrira la voie a une democratisation plus grande du 
pays. 

L'envergure de la crise et le risque inherent d’une 
nouvelle escalade exigent que la communaute internationale 
s’engage dans un processus de paix et le facilite de toutes 
les manieres possibles. 

Les bases d’un tel processus ont deja ete partiellement 
jetees dans le cadre d’initiatives regionales. Nous sommes 
convaincus qu’une participation plus active des Nations 
Unies et de l'Organisation de l'unite africaine fera avancer 
la cause de la paix. Les Pays-Bas sont disposes a appuyer 
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les negotiations entre les parties au conflit et le dialogue 
national de maniere appropriee. En fin de compte, une 
conference internationale sur la paix et la securite dans la 
region des Grands Lacs devrait amener une paix durable 
dans cette region. 

Nous voudrions reaffirmer que nous sommes d’avis 
que les flux illicites d’armes sont Tune des causes fonda- 
mentales de conflits dans la region. Le retablissement de la 
paix n’a pas de sens si la communaute internationale ne 
peut faire face a ce probleme avec plus d’efficacite. 

M. Al-Dosari (Bahrein) ( interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait vous expri¬ 
mer sa sincere reconnaissance pom avoir organise cette 
importante reunion en ce moment precis ou les conflits 
dechirent le continent africain. 

La question du reglement pacifique des conflits est un 
theme important qui interesse particulierement le Conseil de 
securite. Le Conseil encourage tous les Etats Membres des 
Nations Unies a recourir a des moyens pacifiques pour 
regler les conflits, conformement aux buts et principes de la 
Charte des Nations Unies. 

Comme notre reunion d'aujourd'hui vise a debattre du 
conflit qui se deroule actuellement en Republique democra- 
tique du Congo, ma delegation souhaite exprimer sa pro- 
fonde inquietude devant la menace que la poursuite de ce 
conflit pose a la paix, a la securite et la stabilite non seule- 
ment dans la region des Grands Lacs mais aussi dans 
P ensemble du continent africain, en raison du grand nombre 
de parties en jeu. Ma delegation voudrait egalement expri¬ 
mer son inquietude face aux consequences humanitaires tres 
graves de ce conflit pour la population civile dans tout le 
pays. Des centaines de milliers de personnes ont ete depla- 
cees et vivent dans des conditions sanitaires absolument 
deplorables en raison de 1’ absence de securite qui rend 
Faeces a leurs territories quasiment impossible pour les 
organismes humanitaires. 

Notre delegation souhaite affirmer que le reglement du 
conflit en Republique democratique du Congo ne se fera pas 
par des moyens militaires. Une solution permanente ne 
deviendra realite que si Ton a recours a une negotiation 
entre toutes les parties en jeu. Nous voudrions appuyer 
toutes les initiatives diplomatiques visant a deboucher sur 
un reglement pacifique du conflit et notamment 1'initiative 
proposee par le Secretaire general au corns de la vingtieme 
Conference des chefs d'Etat de 1'Afrique et de la Lrance qui 
s’est tenue a Paris du 26 au 28 novembre 1998, et dont 
l'objectif etait de parvenir a un reglement du conflit et 


d’aboutir a un accord de cessez-le-feu immediat et incondi- 
tionnel. Nous pensons que les Etats de la region peuvent 
jouer un role tres important pour encourager les parties au 
conflit a signer un accord de cessez-le-feu pour repondre a 
Finitiative du Secretaire general des Nations Unies. Ce 
serait la un premier pas dans la direction d’un reglement 
pacifique du conflit. 

La solution aux problemes que connait la Republique 
democratique du Congo doit decouler d’un processus de 
reconciliation nationale qui fera une place a tous, qui sera 
acceptable pour tous les Congolais et qui debouchera sur 
des elections libres et regulieres des que possible. 

Nous apprecions le role important assume en la ma- 
tiere par FOrganisation de l’unite africaine (OUA) et nous 
esperons que ses efforts seront couronnes de succes et 
qu’elle sera a meme de convaincre toutes les parties au 
conflit de parvenir a un accord de cessez-le-feu, en tant que 
premiere etape vers un reglement pacifique du conflit et de 
mettre ainsi fin aux hostilites et de ramener la securite et la 
stabilite dans ces Etats africains, afin d’eviter toutes les 
consequences nefastes que la guerre pourrait avoir si elle se 
poursuivait pendant longtemps sans qu’une solution se 
degage. 

Par ailleurs, nous voudrions encore une fois reaffirmer 
Fimportance du respect de Fintegrite territoriale, de la 
stabilite politique et de la souverainete nationale de la 
Republique democratique du Congo, ainsi que du principe 
de non-ingerence dans ses affaires interieures. 

Notre delegation souhaite egalement appuyer l’idee 
d'une conference internationale sur la paix, la securite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs — en temps 
voulu et sous l’egide de l’ONU et de l'OUA — afin de 
mettre fin a ces conflits dans la region et de permettre aux 
pays de la region de consacrer leurs ressources au develop¬ 
pement. 

Enfin, notre delegation souhaite appuyer les efforts du 
Secretaire general et ses consultations avec l’OUA et toutes 
les parties interessees afin de trouver un reglement pacifique 
et permanent au conflit. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant du Bahrein des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Hasmy (Malaisie) ( interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation se felicite de la decision de tenir une seance 
publique du Conseil de securite sur la question d’un regie - 
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ment pacifique au differend en Republique democratique du 
Congo. Cette seance officielle fournit non seulement a la 
Republique democratique du Congo l’occasion de se faire 
entendre sur une question d’importance vitale pour elle 
— droit inherent que lui confere la Charte —, elle permet 
egalement aux membres du Conseil, ainsi qu’aux Membres 
de 1’ Organisation qui ne sont pas membres du Conseil, 
d’exprimer leur opinion sur la question importante de la 
paix et de la securite en Afrique. En effet, F opinion et les 
points de vue de Fensemble des Membres de FOrganisation 
sur ce sujet sont tout a fait pertinents et devraient etre 
entendus car rien n’est plus necessaire, rien ne saurait avoir 
une importance plus grande pour Favenir de F Afrique que 
le reglement pacifique du conflit en Republique democrati¬ 
que du Congo. 

Si le troisieme pays d’Afrique par sa taille devait voir 
s’eterniser la violence entre factions, cela aurait des reper¬ 
cussions graves pour la paix, la securite et la stabilite de la 
region tout entiere. A cet egard, la Malaisie constate avec 
inquietude et consternation que la situation dans Fensemble 
de FAfrique a continue de se deteriorer, moins d’un an 
apres la publication, le 13 avril 1998, par le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, de son rapport sur les causes des 
conflits et la promotion d'une paix et d’un developpement 
durables en Afrique (S/1998/318). II est clair qu’il ne faut 
pas s’attendre a la renaissance africaine dont a parle avec 
eloquence le Vice-President de F Afrique du Sud Thabo 
Mbeki tant que ces conflits n’auront pas ete regies et qu’une 
nouvelle structure de paix et de securite ainsi qu’un ordre 
legitime ne seront apparus sur le continent africain. 

La disintegration du regime de feu le President Mobu¬ 
tu en mai 1997 a constitue, d’apres certains, le debut d’une 
ere nouvelle dans F Afrique postcoloniale et a suscite de 
grands espoirs de changements positifs et de renouveau. 
Malheureusement, le nouveau Gouvernement du Congo, 
dirige par le President Laurent Kabila, a herite d'un pays 
profondement divise, demoralise et en faillite. Neanmoins, 
la communaute internationale s’etait felicitee des promesses 
de changement et de transformation du systeme herite du 
President Mobutu en des institutions democratiques et une 
economic restructuree. Toutefois, ces espoirs ont ete reduits 
a neant par le conflit interethnique et la rebellion qui me¬ 
nace la survie meme du Gouvernement nouvellement 
installe, lequel a ete contraint de demander leur appui et 
leur aide aux pays voisins amis. 

La participation de toutes sortes de protagonistes au 
conflit qui secoue la Republique democratique du Congo est 
vraiment regrettable et a souleve la possibilite d’une guerre 
d'envergure sur le continent africain, laquelle comporterait 


des risques serieux pour la stabilite et l’integrite non seule¬ 
ment du Congo mais aussi de tous ses voisins. La situation 
au Congo est particulierement alarmante etant donne que la 
guerre dans ce pays est etroitement liee a d’autres conflits 
dans la region, ce qui rend tout effort de mediation extre- 
mement difficile. 

La Malaisie note avec preoccupation la nature trans- 
frontaliere du conflit au Congo, ce qui complique encore 
une situation interne deja complexe. II ne peut y avoir de 
solution durable sans que les facteurs internes et externes du 
conflit soient examines et regies. A cet egard, nous ap- 
puyons pleinement les efforts en cours, notamment ceux du 
President Chiluba de la Zambie, pour rassembler tous les 
protagonistes au conflit du Congo — la table des nego- 
ciations. Ceci pourrait conduire a un cessez-le-feu incondi- 
tionnel et immediat, ouvrant ainsi la voie a un reglement 
negocie du conflit et assurant le retrait systematique de 
toutes les forces etrangeres se trouvant en Republique 
democratique du Congo. Ceci devrait etre suivi d’efforts de 
reconciliation nationale et de democratisation, y compris la 
tenue d’elections libres et regulieres dans le pays. A cet 
effet, la Malaisie se felicite des efforts diplomatiques des 
dirigeants africains, notamment ceux d’Afrique du Sud, du 
Mozambique, de la Namibie et de la Zambie, en vue d’une 
solution pacifique au conflit. Nous pensons que les efforts 
de diplomatic regionale represented Fapproche la plus 
viable pour regler le conflit, et ils merited l’appui ferme et 
soutenu de la communaute internationale et du Conseil de 
securite. 

Ma delegation pense que le processus de reconstruction 
en Republique democratique du Congo ne peut reussir que 
dans un climat de paix et de stabilite permettant au peuple 
congolais d'exercer ses droits longtemps nies, y compris le 
droit au developpement. Les dirigeants africains peuvent y 
contribuer en pronant une solution non violente au conflit 
et en encourageant des modeles africains de cooperation 
ayant reussi dans d’autres situations de conflit. La commu¬ 
naute internationale peut et doit jouer un role majeur et 
continu en aidant ces efforts et en travaillant avec les pays 
concernes pour promouvoir la reconciliation, elargir la 
participation politique, asseoir les fondements de la relance 
economique et aider a instaurer des systemes de justice 
credibles, equitables et effectifs. 

La situation humanitaire qui se degrade en Republique 
democratique du Congo nous rappelle les effets destabilisa- 
teurs de la guerre, outre que les ressources limitees auraient 
pu etre utilisees pour F education, la sante et d'autres sec- 
teurs au lieu de financer une guerre devastatrice. Dans la 
region des Grands Lacs, la violence interethnique a conduit 
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a une grande tragedie humaine et a des nouveaux obstacles 
au progres politique et social. 11 ne peut y avoir d’avenir 
veritable pour cette region si le cycle de violence n’est pas 
rompu une fois pour toutes. Ceci ne peut se faire que si les 
peuples de la region fagonnent de nouvelles relations inte- 
rethniques fondees sur la reconciliation authentique et des 
relations de paix, et non sur F esprit de vengeance. II faut 
insister toutefois sur la necessite d'exercer la justice a 
Fencontre des auteurs de massacres et autres crimes contre 
Fhumanite et de respecter les principes de souverainete et 
d'integrite territoriale des Etats au plan exterieur. 

Ma delegation estime aussi que des efforts internatio- 
naux de promotion de la paix et de la stabilite en Afrique 
ne doivent pas negliger l’ampleur des problemes socioeco- 
nonriques du continent. Le Secretaire general lui-meme a 
souligne Fimportance de la justice socioeconomique et les 
imperatifs du developpement socioeconomique dans la quete 
d’une paix durable. II mentionne egalement dans son rap¬ 
port si apprecie la necessite d’une approche globale face a 
la question de la paix et de la securite en Afrique, couvrant 
le maintien de la paix mais egalement le retablissement de 
la paix et la consolidation de la paix apres les conflits. Pour 
la communaute internationale, aider a construire un nouveau 
Congo prospere et democratique est un defi et une occasion 
de reparer les echecs passes et contribuer a l’instauration 
d’un Etat stable et pacifique pour le bien de FAfrique 
centrale et de FAfrique. 

Ce qui est apparu en Republique democratique du 
Congo fait partie d’une longue saga, dont les nations de la 
region et la communaute internationale doivent partager la 
responsabilite. Nous pensons qu’il est crucial que des 
mesures adequates soient prises pour creer les conditions 
d’une stabilite a long terme et de progres dans ce pays 
trouble. Nous encourageons le President Kabila a entamer 
ce processus sur la base d’un dialogue ouvert. 

La Republique democratique du Congo reste helas Fun 
des theatres de conflit en Afrique ou la poursuite des 
hostilites a entrave les efforts de reglement des autres 
problemes critiques de ce continent, exigeant F attention 
urgente des gouvernements. Nous exhortons le peuple 
congolais et toutes les parties concernees a faire preuve de 
volonte politique pour resoudre leurs problemes, non pas 
par des moyens militaires inutiles, mais par le dialogue et 
la negociation. Pour sa part, le Conseil de securite doit tout 
faire, en coordination avec F Organisation de F unite afri- 
caine (OUA) et d'autres mecanismes et initiatives sous- 
regionaux — notamment ceux de la Communaute de deve¬ 
loppement de F Afrique australe — pour assurer un cessez- 
le-feu immediat et effectif au Congo et continuer de recher- 


cher un role approprie pour l'ONU dans la determination de 
mesures concretes et soutenues dans l’application d’un 
accord de cessez-le-feu, et les efforts ulterieurs dans la 
consolidation de la paix apres les conflits en Republique 
democratique du Congo. A cet egard, ma delegation consi- 
dere la proposition de la France de tenir une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs en temps 
opportun, qui a ete appuyee par d’autres, comme une 
approche constructive et nous nous en felicitons. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous exprimer ma reconnaissance pour les condoleances que 
vous avez presentees au Gouvernement et au peuple de la 
Federation de Russie apres le deces de ressortissants russes 
suite au tragique accident d’helicoptere de la Mission des 
Nations Unies en Haiti. Nous nous associons egalement a 
vos condoleances adressees aux Gouvernements et aux 
peuples des Etats-Unis d'Amerique et d’Argentine. 

S’agissant de la question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, je voudrais tout d'abord saluer la presence, 
dans cette salle, du Ministre des droits humains de la 
Republique democratique du Congo, M. She Okitundu. La 
Federation de Russie partage la profonde inquietude face au 
conflit qui se poursuit dans ce pays et qui constitue une 
grave menace a la paix et a la securite regionales. La Russie 
a toujours preconise un reglement politique pacifique de la 
crise tout en preservant la souverainete et l’integrite territo¬ 
riale de la Republique democratique du Congo. Nous 
sommes convaincus que la violence ne permettra pas de 
trouver une solution durable a ce conflit. Nous avons 
constamment appuye les efforts de FOrganisation de l'unite 
africaine (OUA), de la Communaute de developpement de 
F Afrique australe et des dirigeants regionaux pour trouver 
une solution pacifique a ce conflit. 

II faut souligner la necessite pour tous les Etats de 
respecter le principe de la non-ingerence dans les affaires 
interieures d’autrui et de ne pas avoir recours a la force, 
conformement a la Charte et aux buts de l'ONU. A notre 
avis, le fondement d’un reglement du conflit qui s’eternise 
en Republique democratique du Congo, devrait etre F ap¬ 
proche proposee par les pays de la sous-region, prevoyant 
la conclusion d’un accord de cessez-le-feu, le retrait des 
troupes etrangeres du territoire de ce pays et des assurances 
de paix et de securite le long de ses frontieres avec les Etats 
voisins. L’une des dispositions essentielles d’un tel regle¬ 
ment doit etre d'assurer l’integrite territoriale de la Republi¬ 
que democratique du Congo. Dans ce contexte, nous esti- 
mons que la pertinence et les modalites de F inclusion des 
rebelles dans le processus de negociation regional doivent 
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etre determinees par les mediateurs regionaux, avec le 
Gouvernement legitime de la Republique democratique du 
Congo. 

Au plan du principe, il est neanmoins evident qu’une 
paix et une securite durables en Republique democratique 
du Congo ne peuvent se realiser sans Finstauration, par les 
Congolais eux-memes, d’un dialogue national avec la 
participation de toutes les composantes de la societe congo- 
laise, comme cela est envisage dans le plan de reglement 
regional. Nous sommes convaincus que, dans une premiere 
etape, les efforts doivent porter sur la conclusion rapide 
d'un accord de cessez-le-feu sans lequel il est impossible de 
mettre en marche un mecanisme de reglement pacifique. 
L’impasse dans laquelle sont embourbees les negotiations 
et le fait d’opter pour une solution militaire du conflit 
risquent d’aggraver celui-ci et d’entrainer une catastrophe 
humanitaire de grande ampleur, une nouvelle destabilisation 
de la situation dans la region voire la disintegration de la 
Republique democratique du Congo. 

Notre delegation ne peut qu’etre preoccupee par les 
nouvelles des atrocites commises contre la population civile 
de tout le tenitoire congolais, des violations des droits de 
l’homme et des persecutions pour des raisons ethniques. 
Nous reconnaissons qu’il est necessaire de proceder le plus 
vite possible a une enquete approfondie sur ces informa¬ 
tions. 

La delegation russe appuie activement la politique de 
renforcement de la coordination des activites de l'ONU, de 
l'OUA et de la SADC dans le but de trouver un reglement 
politique au conflit en Republique democratique du Congo. 
A cet egard, nous estimons que l’initiative du Secretaire 
general de depecher vers la region un envoye special est 
particulierement opportune. 

La possibilite du deployment futur d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo ainsi que son utilite et ses modali- 
tes ne pourront etre determinees qu’apres la conclusion d’un 
cessez-le-feu stable. La decision du Conseil de securite sur 
cette question doit necessairement etre precedee d’une 
analyse tres complete et detaillee de la situation, a la fois en 
Republique democratique du Congo et dans la region. 

La delegation de Russie appuie l’idee de tenir, sous les 
auspices de l’ONU et de l'OUA, le moment venu, une 
conference internationale sur la paix et la securite dans la 
region des Grands Lacs. Nous sommes cependant convain¬ 
cus que cela ne sera possible que si un consensus est realise 
entre les Etats participants sur les objectifs d’un tel forum. 


La Russie continuera d’aider a promouvoir le proces¬ 
sus de paix en Republique democratique du Congo, dans 
F esprit des recommandations du Conseil de securite, en 
utilisant ses contacts avec l’OUA, la SADC, les Etats de la 
region et les autres pays interesses. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Nous nous felicitons de la tenue de ce 
debat public, meme si le sujet dont nous sommes saisis 
represente, pour beaucoup, une question sensible. Elle 
concerne un pays, Etat Membre comme nous de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, qui a besoin d’urgence de l’aide 
internationale; une region qui, depths trap longtemps, 
connait une crise aux repercussions humanitaires horribles; 
et un continent dont les tribulations devront etre abordees et 
reglees par le systeme des Nations Unies dans son ensem¬ 
ble, faute de quoi ce systeme se montrerait incapable de 
repondre a ce qu’on attend de lui. Si nous pouvons inverser 
la tendance en Afrique, nous inverserons la tendance pour 
l'ONU. 

Le Royaume-Uni est pret a faire un effort particulier 
pour determiner comment les non-Africains peuvent aider 
au mieux les Africains, et particulierement FOrganisation de 
l'unite africaine (OUA), a mettre un terme au conflit qui 
sevit en Republique democratique du Congo. A la fin du 
mois dernier, le Secretaire d’Etat britannique Tony Lloyd 
s’est rendu dans la region, comme Envoye special du 
Premier Ministre, M. Blair, afin d'examiner les diverses 
possibilites qui s’offraient de mettre fin a la guerre. 

Le Ministre a rencontre partout un sentiment ecrasant 
de frustration. Il a vu combien tous etaient las de la guerre, 
et observe que les parties s’accordaient sur ce qu'il fallait 
faire pour mettre fin aux combats. Personne ne remettait en 
question la necessite d’un dialogue entre toutes les parties 
en Republique democratique du Congo, rebelles inclus, en 
vue de preparer le terrain pour un gouvernement a partici¬ 
pation plus large. Et l’on reconnaissait largement que les 
preoccupations des voisins de la Republique democratique 
du Congo en matiere de securite etaient reelles, et le fait 
que la fin de la guerre ne serait possible que grace a un 
arrangement ou a un mecanisme permettant de dissiper ces 
preoccupations. 

Mais le Ministre a egalement constate, parmi les 
parties, une absence etonnante de volonte politique et 
d’initiative tendant a jeter les premieres bases d’un regle¬ 
ment. Cela n’est pas faute de pressions externes et d’offres 
d’aide de l’exterieur. De nombreux envoyes se sont rendus 
dans la region. Trois presidents se sont vu confier une tache 
de mediation par la Communaute de developpement de 
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l’Afrique australe (SADC) et l'OUA. Quinze conferences, 
dont 10 au niveau des chefs d’Etat, ont ete tenues. Mais le 
conflit, et ses terribles repercussions dans le domaine 
humanitaire et des droits de l'homme, se poursuit. Apres 
avoir rencontre les principaux dirigeants impliques dans ce 
conflit, Tony Lloyd a estime qu’ils pouvaient mettre fin a 
la guerre s’ils en avaient vraiment la volonte. 

Le role de la communaute internationale, et de ce 
Conseil, est done necessairement de leur donner cette 
volonte. Le systeme des Nations Unies, les autres institu¬ 
tions internationales et les pays peuvent tous, par leurs liens 
bilateraux, prendre part a cette entreprise. C’est particulie- 
rement vrai pour l’Union europeenne, dont la position va 
etre expliquee par la presidence allemande plus tard dans ce 
debat. Nous disposons tous de ressources diplomatiques, 
politiques et financieres permettant de changer notablement 
la situation des gouvernements et des populations de la 
region. 11 existe d’enormes reserves de bonne volonte envers 
les peuples de ces pays en difficulte. II nous faut utiliser ces 
ressources pour motiver les dirigeants regionaux a oeuvrer 
a la paix et au relevement economique. II faut ensemble les 
persuader que la poursuite de cette guerre n’est pas dans 
leur interet et qu’il y a une autre issue. II est encourageant 
de voir, a cet egard, un tel consensus se degager, entre les 
representants qui sont intervenus aujourd’hui, au sujet des 
mesures a prendre — a commencer par le Ministre des 
droits humains de la Republique democratique du Congo. 

Je vais essayer ici de donner un resume de ces mesu¬ 
res. La premiere etape est un accord de cessez-le-feu. Pour 
cela, des negotiations directes avec les rebelles sont deter- 
minantes. Un reglement militaire, comme si souvent en 
Afrique, serait une fois de plus une chimere. Nous devons 
utiliser F experience internationale pour aider le President 
Kabila et la population congolaise a mettre en place un 
cache permettant la tenue d’un dialogue politique construc¬ 
ts. La population civile innocente de la Republique demo¬ 
cratique du Congo merite bien cela. La declaration faite 
cette semaine par le Gouvernement de la Republique demo¬ 
cratique du Congo sur la necessite d’une reconciliation 
nationale est encourageante. Les intentions qui y sont 
exprimees doivent etre concretisees. 

La deuxieme etape est un retrait des contingents 
etrangers. Cela exigera un difficile processus de negociation 
entre toutes les parties, et quelques initiatives novatrices et 
de fond. Le Royaume-Uni est fermement attache a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo. Nous ne voulons pas entendre 
parler de partition. Mais il reste que les voisins de la Repu¬ 
blique democratique du Congo n’auront aucun interet a se 


retirer si un mecanisme credible n’est pas mis au point pour 
permettre le desarmement des groupes rebelles, en particu¬ 
lar des ex-Forces armees rwandaises (FAR) et de Flnter- 
harnwe, sur leurs frontieres, et assurer a Favenir la securite 
des frontieres. Nous devons commencer a planifier les 
arrangements potentiels a cette fin. L’ONU et certains Etats 
Membres peuvent apporter leur aide, mais la contribution 
principale doit venir de F Afrique et de la region. 

La troisieme etape consiste en un effort international 
coherent pour motiver, surveiller et soutenir ces processus. 
Nous applaudissons, a cet egard, aux efforts de la SADC et 
de l'OUA, par le biais du President Chiluba, pour arbitrer 
ce conflit complexe et etendu. Mais la resistance continue 
des parties a ces efforts illustre la necessite d’autres apports 
et d’autres moyens de pression exterieurs a la region. 

Dans le cadre de ce processus, le Conseil de securite 
s’est deja dit pret a envisager des fagons d’aider a F applica¬ 
tion d’un cessez-le-feu et d’un reglement. Le Royaume-Uni, 
avec plusieurs de ses partenaires, a deja travaille a la 
question des possibilites d’une presence de maintien de la 
paix. Nous devons continuer a developper et preciser ces 
idees et les inscrire dans le processus de negociation. Ce 
que l'ONU et la communaute internationale seront en 
mesure de faire pour que F accord soit un accord qui tienne 
sera determinant pour sa conclusion. 

La quatrieme etape consiste a definir un cadre permet¬ 
tant de s’attaquer aux problemes plus larges et plus pro- 
fonds de la region des Grands Lacs. Le Royaume-Uni 
appuie entierement la tenue d’une conference internationale 
sur la paix et la securite dans la region des Grands Lacs. 
Mais une conference de ce genre n’est faisable qu’a condi¬ 
tion d’etre soigneusement preparee, et une telle preparation 
prend du temps. Nous devons nous mettre au travail des 
maintenant. C’est settlement en determinant les moyens 
d’obtenir une securite et une stabilite plus grandes dans la 
region que les raisons de mettre fin au conflit actuel devien- 
dront plus claires. Elies doivent comprendre des arrange¬ 
ments pour defendre et proteger les droits de l’homme et 
relever economiquement la region. 

D’oii la cinquieme etape : l’etape economique. Une 
fois qu'une entente politique et que des arrangements de 
securite seront en place, le developpement et les investisse- 
ments suivront. 11 faut done prevoir une conference sur le 
developpement economique pour la region des Grands Lacs, 
rassemblant les partenaires bilateraux importants, l’ONU et 
ses institutions, F Union europeenne et les institutions 
financieres internationales, dans le cadre ou en marge d’une 
conference sur la paix et la securite. 
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Les defis et les contraintes auxquels devra faire face la 
communaute internationale a chacune de ces etapes seront 
considerables mais aucune de ces idees ne sera fructueuse 
sans une evolution considerable de la volonte politique des 
parties au conflit et avant tout de celle des dirigeants de ces 
nations souveraines qui detiennent entre leurs mains l’avenir 
de la region. C’est a eux qu’il incombe de prendre les 
mesures necessaries pour mettre fin a cette guerre insensee. 
Et s’ils le font, le Conseil de securite, le systeme des 
Nations Unies et la communaute internationale leur apporte- 
ront un appui immediat. Telle est la conclusion que les 
gouvernements qui sont parties au conflit en Republique 
democratique du Congo doivent tirer du debat d'au- 
jourd’hui. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de la Chine. 

Cela fait plus de six mois que la Republique democra¬ 
tique du Congo est en proie a un conflit qui est la cause de 
profondes inquietudes pour les pays africains et pour Fen- 
semble de la communaute internationale. La Chine est, elle 
aussi, extremement preoccupee par revolution de la situa¬ 
tion dans la region des Grands Lacs. Nous sommes profon- 
dement inquiets par les pertes en vies humaines et les 
destructions de biens causees par le conflit qui se deroule en 
Republique democratique du Congo et par les graves reper¬ 
cussions de celui-ci sur la paix et sur la stabilite de la 
region des Grands Lacs ainsi que de l'ensemble du conti¬ 
nent africain. En tant qu’ami des pays et des peuples afri¬ 
cains, la Chine est particulierement preoccupee par le fait 
que les conflits dans la region des Grands Lacs durent 
depths si longtemps. 

Depths le tout debut du conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo, la Chine a toujours soutenu que les 
parties concernees devaient parvenir a un cessez-le-feu le 
plus rapidement possible. En s’appuyant sur le plein respect 
de la souverainete et de Fintegrite territoriale de la Republi¬ 
que democratique du Congo, les parties concernees doivent 
— partant des avantages d’ensemble que la paix et le 
developpement presentent pour l’Afrique, des interets 
fondamentaux des peuples africains et dans un esprit d’unite 
africaine et de reconciliation nationale — trouver un moyen 
efficace pour regler leurs differends, leurs divergences et les 
autres problemes par le biais du dialogue et de la negocia- 
tion. Ce n’est qu’ainsi que les conflits pourront trouver une 
fin rapide et que la paix en Republique democratique du 


Congo et des relations de bon voisinage entre les pays de la 
region pourront etre retablis. 

La Chine appuie les efforts energiques faits par les 
pays africains et les organisations regionales en vue d’assu¬ 
rer un reglement politique de la question congolaise. Dans 
le meme temps, nous sommes fermement convaincus que la 
communaute internationale, et en particulier le Conseil de 
securite, doit repondre aux requetes et aux appels legitimes 
des pays africains, manifester un veritable interet a l’egard 
des questions africaines et prendre des mesures efficaces en 
ce sens. Elle doit notamment fournir une aide politique et 
fmanciere aux organisations regionales et aux pays africains 
dans leurs efforts pour regler leurs propres problemes; elle 
doit, par ailleurs, jouer un role positif et important pour 
aider les pays africains a regler au plus vite le conflit en 
Republique democratique du Congo. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant du Burkina Laso. 
Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kafando (Burkina Laso) : Monsieur le President, 
les Etats africains au nom desquels je prends la parole 
voudraient, avant toute chose, vous exprimer leur satisfac¬ 
tion de vous voir presider le Conseil de securite et vous en 
feliciter. Votre pays, la Republique populaire de Chine, a de 
tout temps epouse la cause africaine, que ce soit aux temps 
sombres des luttes pour l’independance, que ce soit dans les 
differentes instances internationales ou meme dans la 
confrontation bipolaire ou il a toujours figure a nos cotes. 
Comment done s’etonner qu’a l’occasion de votre presi- 
dence du Conseil de securite, et devant F aggravation de 
Finstabilite en Afrique, vous preniez F initiative de ce debat 
consacre a Fun des conflits qui preoccupent actuellement 
F Afrique et le monde entier. 

Non que la situation entre FEthiopie et FErythree, en 
Angola, en Sierra Leone, en Somalie, aux Comores, etc. ne 
soit pas preoccupante, loin de la. Mais la confrontation en 
Republique democratique du Congo, de par son caractere 
polymorphe, de par F implication des pays de la region, de 
maniere ouverte ou latente, de par les enjeux qui motivent 
les belligerants, est porteuse de graves dangers dont les 
ramifications peuvent endommager tout F edifice africain. 

Autant dire que la problematique qui est la notre — 
quelles solutions trouver au conflit? — demeure complexe. 
Monsieur le President, vous me pardonnerez de le dire. 
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c’est un veritable casse-tete chinois. Et parce qu'il s’agit 
d'une situation inextricable, l’on comprend aisement pour- 
quoi ni les rencontres au niveau de F Organisation de F unite 
africaine (OUA), ni les efforts des pays de la sous-region 
n’ont toujours pas debouche sur un reglement concluant. 

L’inanite de ces efforts a pu laisser la facheuse im¬ 
pression que l’Afrique reste complaisante face au drame de 
la Republique democratique du Congo. Penser de la sorte 
serait payer d’ingratitude toutes ces bonnes volontes, tous 
ces apotres de la paix qui se sont devoues et qui continuent 
de se devouer pour que ce pays retrouve la paix. 

Cette quete inlassable de la paix a d'ailleurs amene le 
President en exercice de l’OUA a envisager un sommet 
extraordinaire qu’il projetait de tenir a la fin de ce mois aux 
fins 

«d'examiner toutes les initiatives et mediations en 
cours et de trouver les causes et les raisons profondes 
de la problematique des conflits en Afrique, de leur 
persistance, du manque relatif de resultats des tentati- 
ves de solution en vue de degager les voies et les 
moyens d’un aboutissement heureux de toutes nos 
actions.» 

Malheureusement, ce sommet extraordinaire s’avere 
etre un projet mort-ne, mais rien n’empechera la poursuite 
des efforts, tant au niveau africain qu’a celui de la commu- 
naute internationale pour parvenir a une juste solution du 
conflit au Congo. 

Au plan africain, FOrganisation de F unite africaine a 
mene des actions louables. En particulier, le dernier sommet 
de son organe central du mecanisme pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits, qui s’est tenu le 17 
decembre 1998, a eu a reaffirmer les principes directeurs, 
contenus dans la Charte de l'OUA, qui seuls peuvent 
garantir un reglement durable de la crise congolaise. 

D'abord, il enjoint les parties au conflit a respecter le 
principe sacro-saint de Fintangibilite des frontieres heritees 
de la colonisation, tel que nous Font legue les peres-fonda- 
teurs de l’OUA, conformement a la resolution AHG/Res.16 
(1) adoptee au Caire en 1964. Le non-respect des traces 
frontaliers en Afrique ouvrirait, en effet, la boite de Pandore 
et les contestations n’auraient plus de limite. Dans le cas de 
la Republique democratique du Congo, cette exigence 
s’impose d'autant plus que la taille du pays (2 345 000 
kilometres carres) et la dissemblance des populations peu¬ 
vent etre source de velleites irredentistes. L’OUA rappelle 
done qu’il s’agit la d'un point capital, non susceptible d’une 


remise en cause, a moins d’un accord tacite entre les Etats 
eux-memes. 

Autre fait capital, les chefs d’Etat africains reaffirment 
leur soutien au Gouvernement de la Republique democrati¬ 
que du Congo comme seul pouvoir legitime, e’est-a-dire 
representatif de tout le peuple congolais. Ils convient en 
consequence la rebellion a deposer les armes dans le but de 
favoriser l'ouverture de pourparlers avec le Gouvernement. 
Par cet appel, ils s’adressent a toutes les parties au conflit. 

Au demeurant, l’OUA prend en compte cette autre 
exigence de sa charte, a savoir que tous les differends 
africains doivent etre regies par la voie pacifique, en d’au- 
tres termes, la negociation doit toujours prevaloir. II faut 
done qu’en Republique democratique du Congo se mani- 
feste concretement une volonte politique de part et d’autre. 
A cet egard, il est heureux de constater une evolution 
positive. Longtemps mefiant a l’egard d'une telle eventuali- 
te, le pouvoir congolais semble s’etre rendu a l'inevitable 
realite que seule une discussion avec F opposition armee 
peut ouvrir les voies d’une veritable reconciliation nationale. 
Il semble done que desormais ni le principe en lui-meme, 
ni la question du lieu ne soient plus des obstacles a cette 
concertation entre Congolais. 

Nous en appelons done a la sagesse, au patriotisme, a 
la volonte politique de tous les acteurs pour faire taire les 
armes et favoriser l’etablissement d'une veritable Concorde 
nationale. Bien evidemment, cette paix des coeurs, pour etre 
viable doit s’enraciner dans des valeurs democratiques telles 
que la liberte, le respect des droits de Fhomme, la tolerance, 
etc. Ce sont la, nous semble-t-il, les considerations de base 
qui peuvent aider a degager une plate-forme d'entente pour 
un apaisement de la situation. 

Il est aussi de plus en plus question d’une force d’in¬ 
terposition — ou d’une force de maintien de la paix — et 
d’une conference internationale sur la situation dans la 
region des Grands Lacs. Toute solution pacifique pour nous 
sortir du bourbier ne peut que recevoir l’aval des pays 
africains. De ce point de vue, il est bon de preciser qu’entre 
FOrganisation des Nations Unies et l'OUA il n’existe aucun 
antagonisme sur la question congolaise. Bien au contraire, 
leurs actions se completent. Comment peut-il en etre autre - 
ment, etant donne leur ideal commun qui est de promouvoir 
la recherche de la paix? En maintes occasions, l'OUA a fait 
la preuve d’un savoir-faire dans le domaine des reglements 
des conflits. Et je n'en veux pour preuve que la plate-forme 
par elle proposee pour la resolution du differend entre 
l'Ethiopie et l'Erythree dont le Conseil de securite, dans ses 
dernieres resolutions, a reconnu la pertinence. L’unique 
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obstacle qui annihile ses efforts est le manque crucial de 
moyens logistiques. Nous attendons des Nations Unies aussi 
bien que de la communaute internationale qu’elles l’aident 
a renforcer ces capacites. 

Puissions-nous parvenir au terme de ce debat a des 
propositions concretes qui, en complement des efforts de 
FOrganisation de l’unite africaine et des efforts de la 
Communaute de developpement de l'Afrique australe, 
apporteront la paix tant attendue en Republique democrati- 
que du Congo pour le plus grand bien du peuple congolais, 
puisqu’en definitive c’est de son destin qu'il s’agit. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant du Burkina Faso des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Kastrup (Allemagne) (interpretation de I’anglais ) : 
J'ai l'honneur de prendre la parole au nom de 1’Union 
europeenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes 
a F Union europeenne — Bulgarie, Republique tcheque, 
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie, 
Slovaquie — et le pays associe Chypre s’associent a cette 
declaration. 

L’Union europeenne est tres preoccupee par la crise en 
Republique democratique du Congo, qui a degenere en 
guerre regionale de grande envergure. En raison d’un 
ensemble complexe d'alliances strategiques, une serie de 
conflits auparavant non relies dans la region des Grands 
Lacs ont fusionne en une crise gigantesque qui a fait de la 
Republique democratique du Congo et de certaines parties 
des territoires des pays voisins un champ de bataille. Cette 
crise a provoque d’immenses souffrances pour la popula¬ 
tion, elle a considerablement augmente le nombre deja tres 
eleve des refugies et des personnes deplacees dans la 
region, et elle detruit progressivement la structure sociale et 
economique des pays du bassin du Congo et de la region 
des Grands Lacs. 

L’Union europeenne reconnait que les causes profon- 
des du conflit en Republique democratique du Congo sont 
tres complexes. Cependant, nous esperons sincerement que 
le debat d’aujourd’hui ne se limitera pas aux accusations 
mutuelles des parties interessees mais contribuera plutot a 
susciter une approche tournee vers Favenir et centree sur 
des solutions et des resultats. 

L’Union europeenne reaffirme son appui aux principes 
de l'integrite territoriale et du respect de la souverainete et 
de la securite de la Republique democratique du Congo et 
des pays voisins. Dans ce contexte, l’Union europeenne 


souscrit a la declaration faite par le President du Conseil de 
securite, le 11 decembre 1998 et affirme l’obligation de 
respecter l'integrite territoriale, l’independance politique et 
la souverainete nationale de la Republique democratique du 
Congo et des autres Etats de la region, notamment F obliga¬ 
tion de s’abstenir de la menace ou de Femploi de la force 
contre l’integrite territoriale ou l'independance politique de 
tout Etat et de toute autre maniere incompatible avec les 
buts de FOrganisation des Nations Unies. Elle reaffirme 
egalement qu’il est necessaire que tous les Etats s’abstien- 
nent de s’ingerer dans les affaires interieures des autres 
conformement a la Charte des Nations Unies. L’Union 
europeenne invite instamment tous les Etats a se conformer 
a ces principes. Elle continue d’etre preoccupee par la 
participation de plusieurs pays de la region, participation qui 
n’a pas conduit a la stabilisation envisagee de la situation 
mais a une dangereuse escalade qui menace maintenant la 
stabilite de F ensemble de la region. 

L’Union europeenne reaffirme que le conflit actuel ne 
peut etre regie que par une solution negociee entre toutes 
les parties interessees afin de trouver un reglement politique 
urgent au conflit, conduisant au retrait des troupes etrange- 
res de la Republique democratique du Congo et permettant 
a la Republique democratique du Congo et aux autres pays 
de la region de parvenir a la paix, a la stabilite et a la 
democratic. 

L’Union europeenne souligne qu’il est de la plus haute 
importance que toutes les parties au conflit montrent leur 
bonne volonte inconditionnelle, par des mesures concretes, 
pour accelerer le processus de paix. Dans ce contexte, 
l'Union europeenne se felicite de ce que le President Kabila 
se soit declare dispose a engager des negotiations avec 
toutes les parties au conflit, y compris le mouvement 
rebelle, et F encourage a conclure un accord de cessez-le-feu 
le plus rapidement possible. L’Union europeenne prie 
egalement instamment toutes les autres parties engagees 
dans le conflit, aussi bien le mouvement rebelle que les 
protagonistes exterieurs, a participer de maniere constructive 
aux efforts de paix en cours. L’Union demande qu’un 
cessez-le-feu soit conclu des que possible entre les differen- 
tes parties au conflit et qu’il soit rapidement mis en oeuvre. 
Elle souligne la necessite d’un processus politique qui 
repose sur deux elements — le premier, qui traite des 
problemes regionaux relatifs a la securite en cherchant un 
mecanisme qui reponde aux preoccupations legitimes en 
matiere de securite des pays voisins, et le deuxieme. qui 
traite de la situation interne en Republique democratique du 
Congo en engageant un dialogue politique global en vue 
d’etablir une societe democratique en Republique democra¬ 
tique du Congo. 
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Dans ce contexte, 1’UE souligne la necessite d’un 
processus de negociation continu et global, d’un format tel 
qu’il permette la participation active de tous les interesses. 
L’UE reaffirme qu'elle appuie l’idee d’une conference 
internationale sur la paix, la securite et le developpement 
dans la region des Grands Lacs, qui contribuerait a renfor- 
cer un accord de paix en Republique democratique du 
Congo et a assurer la stabilite des pays de la region. L’UE 
souligne la necessite egalement de traiter la question de la 
proliferation des armes et du trafic illicite des produits de 
base dans la region qui l’alimente. II faut egalement exami¬ 
ner la necessite de reintegrer les soldats marginalises et 
d’autres combattants dans la societe civile. 

L’Union europeenne appuie fermement les initiatives 
regionales de paix entreprises, notamment, par la troika de 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
dirigee par le President de la Zambie et soutenue par les 
Presidents du Mozambique et de la Tanzanie ainsi que par 
l'Organisation de l’unite africaine (OUA). L’Union se 
feliciterait d’une participation plus active des Nations Unies 
et de l’OUA pour coordonner et harmoniser les divers 
efforts de paix. L’UE appuie les efforts regionaux en faveur 
de la paix, notamment par la presence de l’Envoye special 
de l’UE dans la region des Grands Lacs, M. Aldo Ajello. 
Elle serait disposee a envisager un programme de releve- 
ment pour la Republique democratique du Congo en cas de 
cessation effective des hostilites et de progres internes en 
matiere de paix, de democratic et de respect des droits de 
l’homme. Elle reaffirme qu’il lui serait de plus en plus 
difficile de maintenir son niveau actuel d’aide budgetaire 
aux pays impliques dans ce conflit s’ils s’obstinaient dans 
la voie militaire. Les considerations a cet egard n’affecte- 
raient evidemment pas l’assistance purement humanitaire. 

Nous nous felicitons de la declaration du President du 
Conseil de securite, en date du 11 decembre 1998, dans 
laquelle il se declare pret a envisager, a la lumiere des 
efforts realises en vue de parvenir a un reglement pacifique 
du conflit, la participation active des Nations Unies pour 
aider a la mise en oeuvre d’un accord de cessez-le-feu 
effectif et dans le cadre d’un processus concerte de regle¬ 
ment politique du conflit. L’UE est egalement disposee a 
appuyer les efforts que l'ONU pourrait entreprendre pour 
contribuer a la mise en oeuvre d’un accord de cessez-le-feu. 

L’Union europeenne condamne vigoureusement les 
actes de violence perpetres contre la population civile 
depuis le debut de la crise et demande une enquete indepen- 
dante sur les allegations de violations graves des droits de 
l’homme qu’auraient commises toutes les parties au conflit 
en Republique democratique du Congo. Dans ce contexte. 


l’UE exprime sa vive preoccupation devant les recents 
rapports faisant etat de nouveaux massacres dans la region 
de Kivu. 

L’UE est gravement preoccupee par l’enlevement et le 
meurtre barbare, recemment, de huit touristes et d’un 
gardien de pare en Ouganda, des meurtres qui, apparem- 
ment, avaient un mobile politique. L’UE espere que les 
autorites de tous les pays concernes feront tout leur possible 
pour arreter les auteurs de ces actes et les traduire en 
justice, et prevenir des incidents similaires. 

L’Union europeenne se felicite de la visite du Rappor¬ 
teur special des Nations Unies, M. Garreton, et espere que 
cela contribuera a F amelioration de la situation des droits de 
l'homme en Republique democratique du Congo. Elle se 
felicite egalement des activites du bureau des droits de 
l’homme des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo et appuie son renforcement. 

L’UE lance un appel ferme aux parties au conflit pour 
qu’elles respectent les droits de l'homme et le droit humani¬ 
taire et s’abstiennent d'inciter a la haine ethnique. Elle lance 
un appel a toutes les parties pour qu’elles garantissent la 
surete et la securite du personnel humanitaire et leur acces 
sans entrave a la population civile dans le besoin. L’UE 
condamne vigoureusement le reemtement et l’utilisation 
d’enfants soldats et autres combattants et demande instam- 
ment a toutes les parties de s’abstenir de recourir a de telles 
pratiques. L’UE, en outre, demande instamment a toutes les 
parties de cesser de poser des mines terrestres. 

L’UE se felicite du fait que les parties aient assure 
qu’elles permettraient un repit dans le combat, appele «jours 
de tranquillite», dans le courant de F annee. qui sera neces- 
saire pour permettre a l’Organisation mondiale de la sante 
et au Fonds des Nations Unies pour l'enfance de mener a 
bien une campagne de vaccination contre la polio qui fait 
cruellement defaut pour quelque 10 millions d'enfants 
congolais. Nous trouvons cette evolution encoura- 
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geante et esperons sincerement que les parties tiendront 
lenrs engagements. Je voudrais terminer mon intervention 
sur cette note plus positive en lancant un nouvel appel au 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo, au 
mouvement rebelle et aux protagonistes externes pour qu’ils 
entament des negociations serieuses et constructives sur un 
reglement politique du conflit. Enfin, l’UE souligne a cette 
occasion qu’il importe qu’un processus de reconciliation 
nationale et de democratisation veritables se poursuive dans 
tous les Etats de la region. 

Le President (interpretation du chinois) : II reste 
encore un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Etant 
donne l’heure tardive et avec l’accord des membres du 
Conseil, j’ai 1'intention de suspendre la seance maintenant. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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